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ArÈRTIsàÉMENT. ^ 

il>I£N de€ Auteurs ont écrit for Iç 
r ''^Goromerce , mais h plupart des Livres 
' qa'^âs nous ont donné» exigent une étude 
trop étendue; c'eft ce qui m'a engagée 
! raprocher > dans l'Ouvrage que ie préfente ^ 
I lés difiëremes matières qui peuvent &ire 
I riollruâion d'un Juge & Coaful , & d'uq 
Négociant. 

Ne m'eft-il rien échapé ? C'eft ce que 
je n'oferoîs affurer ; quelque attention quç 
\ i'oA^t 9 U eft comipe impoflîble dé tout 
prévoir : la preuve s'en trouve dans de^ 
Volumes cpnfidérables 5 qui « pour êtr^ 
étendus ^ ne nous laiflent pas moiçs à ^ 

: J(,c8 Autciursdexref ^pîfsjraîtésp;^^ 
fcnttropl^erement fuf IcRdj^rens Billetp 
qDièntteni^;dans:leCpm9ierf:e, & nedî- 
fcBtprefquerfenfur Içd^^ai^ payer qu'ope 
peut accorder au? E|éWt5W?.> Pi fn^ J^ 
Cantionsfcn ^pareil cas^ . r . . , .- , . >, ' 

Ils noïis, donnent rÇQi maadmes quejjs 
lettres de Change pour te. Foires i;9f 



fe payent qiic dix )oors après 1 expiration 
*<je !a Foire. 

Qu'un Négociant qui&it prôtéfte^ um 
Billet à Ordre, càufé pour vafcur en Mar^ 
chàndifesyiin i^ois après l'échéance ^dok: 
Jiafler pour un homme dur. • ' 

' Que la Vërifîèatïon des Ecritures dé- 
filées apartiént de droit aux Jnge& Con- 
fuls , fur le fondement d'une Déclaration p 
qui > au contraire, leur en ôte nommé- 
ment la connoifTance. 
'' If els font lés cas , ou , fatis tt'érîgèr ftn 
tCrîtîque , f ài dû ^iii'écarter deléûrï ftneî- 
weiis. Il en éft d'autres encore- dont fc dé- 
tail tie convi^ndrbit pas id. Gépéhdant H 
Qe faut j>as regarder leurs Ouvrages cbtn- 
înê^éfîgurés'parfëstrâîts que j'at ràploréés î 
îls renfertiienft' de fort bonnes cKûfts;:^ ~ | 
"Je vaîs'ffinV ëti- répétant ce'que)!aidk 
ftîlfeurs. Qu'on ne s'attende pasàtrouTcr 
^ns mon Lifte uiiflile rechtrché ;: aa^Qo»- 
vrage de Commerce n'eft pais îontîwrslgè 
^Académique : lé bob fens doit TeapoJter 

icifarreft>riei •• • ' - -'' '<^'--: i 
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INSTRUCTION 

DES 

NEGOCIANS. 
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CHAPITRE I. 

Des Marchands 6* Négocions. 

W>ô<«| N apelle Marchands tous 
Bt O ^S ceux qui commercent • en 
»*^^^êesô=« gros ou en détail , & qui 
font corps. Ceux qui font commerce 
en gros & qui ne tiennent à aucun 
corps , fon auffi ;réputés.Marcha!nd$ 
tm Négocians; tels fdnt les Marr 
chànds de bois, de vins-, éaux-:de- 
\ vie , ibleds , &c, 'Cous font fôu^s à 
!. Fan'u 1. A 



X INSTRUCTION 

la Jurifdiaion Consulaire , de quel- 
qu'état & cTDnclitïon qulls foient. 
Ainfi un Ecclefiaftîque > un Gentil- 
homme , un Officier du Roi qui com- 
mercent , font foumis à la Jurifdic- 
tion Confulaire & auic Réglemens des 
Marchands. 

Les Revendeurs qui ne font point 
corps, les Artifans, Laboureurs , Vi- 
gnerons , Fermïers , font dans le cas 
des Marchands , quant à la Jurifiiic- 
tion Gmfuliûre y en ce qui concerné 
leur Commerce* 

Des Marchandes publiques. 

On notmnEe Marchandes f>ttbll-- 
ques 9 les Li]xgerés> Grenetierçs , lUsr- 
v&iJkviSàSf Harcangeres, R^gfatî^ 
res'i mfki toutes tes fiUefc &• fetemes 
qui zch^mmt^xfûMttxjJhm ;eUef 



D^S NEXSiQCJANS. ^ 



Commerce , par les mêmes yp^que 
s'jib Us «y^^iat eii¥fr«iesM» coMârtc- 
tétfrh& 8\V o !i lie font point tenues i 
Paccjuitemeiît des achatk fkit^ par 
leurs mari^ . & dès Lettres dé CHan-n 
g^ prçes .p^r çii^x fur plj^s paur r^sûfpq 
k . Çciipfljercç^ qi*'#ii«> fp^t ^ fi I^im 
masis ne font pisîm ehax'ijéi de ieuD 
proeuratfeA. ; ' - - '^ -- '''•^'- * '- ;;' 
Lel^euî cas ùîi^ié ma^rî d'une Mar^ 
thande publique n^eft point garanit 
jdu O^nunerce deiafeiiui>e^eilliOxC^ 
qu'il rfy a point de communauté éun 
tr'eox , ^m '4^'il y a- fépàration ^de 
biens; maïs il-fâùt c[uè rexblu^ 
communauté , ou J[a fépi^ratîoh de 
Uens foit p»bUée^.Cftr^g^^ ^1^?^- 
crite fur It »biçî^^iieiaJwifdiftiw 

Ai) 
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ConfoUiîe, ou auc^e au cïéfàHt.: SilhS 
ce^ibrmaliScés?, elle iiè-f^étit àvDÎf fort 

Gir apelle auffi Marchande pu-. 

■ tL" ?' . " . ' J '! ". '> *' '■ ' ■ l ! ■■! ■ ■■' ' "m' *" ji i' " * 

.^ , Çt) Dans ,Ie^» jieux qù |^ communauté 
deixiens .dçntrç mari & feiQme cff éta- 
blie par là Co^tamç ou par rufagey la 
claufe qui f dérobera daîné les contVâts de 
inariagfe dèé Matchands'Groffierâ-âtt'Dé- 
taiUeuté Sc,des Banquiers^ ftra publiée 
à l'Audience delà JurifdiâipQGjjnfulaicey 
s'il y eti^; gnQn,4îtnç |*^flpmb)ée dprwô- 
tél Commiin des Villes, & inijérée dans un 
Tableau èxpofé en heu public^àpeipedê 
ûûHîté : & là claufe ft'àuraiieu que' du jour 
qu'elle aura été publiée & enregiftl^ée. 
'. VquIoijs le n^èipejêtiiç obfervé entre Ic« 
I^éçopijans &! Marchand?, tant en gros 
qu'en détail , ,& j^anquiers , pour les fé- 
paratiôns debiensd'ehtrç^rî & femme ^ 
outre les autres forlrtftHtfés en tel cas requL 
fesi Edit du Gonimiew-i tit^ f • 



DES NKaoCIANS. , 

bUque unq femme qxà fait un i:oni9 
merce Sép^édê Vétax , pcoieffion ou 
négoce de:fon mari. Il s'efifiât de Ah 
que la femme d'un Gentilhomme , 
d'un Officier, 'd'un Bourgeois , qui 
fait comm^xice, jeftjdahs^Je -Casjdes 
Marc haricles pUbUfiuçf > &• .fon iparî 
eft garant des ^gaigemehs qu'elle 
prend , par un principe d^équité ; puif- 
quç le profit quî enjréfiflrç*.emrjèdani 
la Çoïïmm^i^é:^i>nf U eftlemahre. 

La femme d'i^n Négociant engage 

fpn mari au- paiement '4^. M.ar$:ha&-* 

^ifes qu'elle .achetç de foji oïd^e \ 

& des MarehaAdifes quj lui; font li-^ 

vrées ; parce qu'on 4^*^ 1^ regarder 

comme un Fadeur , quand ces Mar- 

chandifes coAcewent le Commerce 
A ii) 



èerScm matr^ C0fieoÀ9Uit ileSt deêcàé 

pèfldejM: dbs e^conflanfcês; 
Des BanfiUr^. 

Ut i un honuiiô qui fâîît c<iiliBi&jrcé 
d'af gent xians^tiâ^l^s lWu«4ii mon^ 
de y fi^OA 4{ue fes corAifpontlafieesf 
fiiitt . éoofidwi' ; %cfilt lé :iiiOHél^ peut 

Les Agens de Cbattge font ^ux 
qni^'entremettent du Cotranetc^ ésk 
l^ttt^ Se &i(ets fi^gôckbles, dàtk 
les Ville* oi fl y a Bderfe; & dani 
celles ou îl n'y en a point , ce font 
les Courtiers qui en font les fonc^ 
tioas, fis font t^enu^tfatveir un reg*(^ 



DES NEGOCIANS. f 

tr^e )aumal contenant coûtes les par- 
ties |)ar eux négociées. ( t ) 

Dej CommiJJîonnaires* 

Vsx CommiiliaEmaire eSL un hom- 
me chaifi par na autre pour faire k$ 
affaires^ moyeanaiic une r<étrÂbutio» 
c^nyeaue. Toot le monde peut Tetre 
pour acheter, payer , & recevoir; 
mais ein ne peut v/qndrepaï Commif- 
fxon dsLXïs les Villes oh il y a Mai- 
trife y ians être reçu Maître. Le nom 
de Commifiîonnaire eft fynonime en 
bien des lieux aveccehiideCouitieiC 

( I ) LesiLgens àe CiUHige 8c de Batw 
ç{Be tiendront un Livreloomali dans le- 
quel feront inférées toutes les parties par 
eux négociées f pour y avoir recours eo 
cas deconteftation. Edit du Commerce, Tù* 
j» An* 1. 

Aiy 



8 INSTRUCTION 

& de Fadeur. Cependant. les Corn- 
miflîonnaires ne doivent pas être con- 
fondus avec les Coui tiers, comme on: 
le dira ci-après. 

• Un Commiflionnaireeft garàntdes 
Lettres & Billets qu'on lui remet , 
5'iï n'en fait pas les diligences dans 
le tems prefcrit par l'Ordonnance. Il 
fert de Banquier en ce cas , & il 
cft payé de fa Commîffion, fur les 
fbmmes dont il procure le paiement. 
11 en eft de même de deux perfonnes 
de différentes Villes qui reçoivent 
l'une pour Tautre réciproquement 
fans rétribution, quand îh ont en- 
femble un compte courant. 

Un Commîflîonnaire eft obligé de 
tenir regiftre des achats qu'il fait , 
&; d'y portex le nom des Vendeurs,, 
pour y avoir recours en cas de con^ 
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DES NEGOCIANS. ^ 

teftation de la part de fes G>inmet- 

tans. 

Des Courtiers. 

Les Courtiers de vins , eaux-de-** 
vie , & de quelque Marchandife que 
te foit, font autres qilé lés Commifi 
fionnaires» Les premiers ne font pàK 
cautions des achats qu'ils font^ & tout 
trafic pjjmr leur compte leur eft inter- 
dit. ( I ) Il n'en eft pas dé nîénie^de»' 
Conimiflionnaires; ils font cauïionsdè 
leurs Conmiett ans envers ceux jde qui 
ilsachettenty& la commiflion n'exclut 
point en eux un commerce particulier. 

( ij Nepourrontaoffi les Courtiers de 
IfATarchandifes en faire aucun trafic pour 
feur compte , ni tenir caiflè chez-eox »oa 
^n-r des Lettres de Change par aval, 
pourront néanmoins certifier que la figna- 
ture des Lettres de Change eft véritable. 
Bdit du Commerce. Tiu *• Aiti. *• 
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— ■ ' ■■ " ■ '• — ^— — • - • ■'■ ' ■ ■ > 

Des Gentilshommes. 
Par Edit.ik meis d'Août 16^9. & 
autre 4e Pécembre ijoî.Jtcâ per- 
apkîs^^ à côuâ Gft^tHsboimnes <feÉ^irel^ 
ÇoKHneicô en |ffos, tan* a« 4(&hot% 
qili^u dedans du IU>yaume, fa0s4^ 
jpoger à la Nobleflfe ; & dans tes Af- 
fembléesde Négocians & Marehancb 
ils pnt le droit fie précéder les Hptiu- 
ziers; ils participesit auffî auxhoo^ 
àeors^Confiilat.- 

I^x Secrétaires du Roi &> Officiera 
de Judicature. 

Le même Edit de Décembre 1 70 1 
permet aux Marchands en gros deiîA 
f olîeder des Charges de Sécretai|| 
du Roi , & interdit le Commerce en 
gros& en détail à tous Officiers de 
Judicature. 



DE^ NEGOCIONS, a 
Dès Mbfieurs. 

Les Mineurs établis Mardiands, 
Négocians ou Badiquiers font, réputés 
Majeurs pour le fait de leuar Com- 
merce & BajD<]ue^ fans qu'ils pai£- 
fent être reâitués fous prétexte dct 
minorité. 

Il en efl de même des Marchan- 
des publifiues , loj^^u'elles iont Mi^^ 
ncures*{i) 

Cctpendant le cautionnement d'un 
Marchand ou Marchande Mineure 



( I ) Tous Négocians & Marchands en 
gros ou en détail i xomme auffi les Ban* 
quiers, feront réputés Majeurs pour le 
kî^ de ïeitr Commerce & Banque , fantf 
qu'ils puiffènt être reftitués fous prétexté 
de minorité. Edit du Commerce i Tit. i* 
Art. u 



n'efl pas valable ;. ils ^'en feroient 
reftituer. ( i ) 

Des Garçons de Boutiques 

Un Garçon de Boutique , Com- 
înîs ou Fadeur de' Magàfih [ a ' droit: 
de faire aïfigrter'un Marchand par^ 
devant les Juge'& Confuls/ pour le 
paiement de fa penfion ou de fes. ga- 
ges, mais if rie peut obtenir de con- 
trainte par Corps contre lui". Il n'a de 
privilège que fur fes meubles: ' ^ 

Des Tapiffïers , Trlpkrs ^'Marchands 
de Chevaux. 

Il efl défendu aux Tapiflïers , Frî- 
pîers& autres, qui fe trouvent aux In- 
ventaires & ventes de meubles , de re- 
cevoir de l'argent pour ne point enché- 

( t ) Arrêt de le Bret i6oi. Arrêt du 
Parle», de Dijon du 18 Juillet x.61.4» 
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DES NEGOCIANT. 15 

rjir fur le$ particuliers^dç faire entr'euK 
aucune convention de ne point enché- 
rir tes uns fur les autres; cf acheter 
aucuns meubles fous le nom d'un feul^ 
pour être raportés & criés ém/euxaù 
plus oflrant, ni de feîred'autfe^cbir- 
ventldns ou aflbciatioiis^ de cette ni>- 
tur^ contraiir^feiau bien public- ( i )'! 
Il eft décidé par Arrêt du 19. Juin 
1680. & par les Ufages qu'un Mar- 
chand de Chevat^xn-eft garantie 
ia pouffe > Mp^te & courbature <pic 
pendant neuf jours, pâfce que^'ces 
xnadadies ne peuvent être cachées plus 
de trois jour^. * ' ■' '* 

( I ) Axi^% àfi Ps^rjçmeBt J^e P9^Î9di}t4. 
Février .1 $85 «„Copfirinai;if: dlujoe Swf co<|e 
des Jugé &Cc^(a]sdu if. Décemb. i684. 
portant condemiiation de plufieurs Fri- 
piers , durcun en dix livres d'amende^ fô- 
lidaire. 



fi ÏNSfKÏ/CTION 

Des MepgtTt^Vottufitri^ Rùûllkfs. 

., Voici l!Arrçt dp? Réglcmeiit qp* 
les concerne» , . 

lai^sA»lrces Vok^c^ikClierrftUx de 
4oii^ ; & ay wt i^jlédfertfo^mé de^,^- 
îf aoeprifes ^^eJ^îs «Jgi#fl»tt,^4igdjfee 
sks autrtsi^iiif^ d^v^S/^lPf èsç^^Wt- 

dent furie fait de Tex^rçi^p^eftiVidj- 

•Hn^ation, & |H^vènîr tes <fef<irâfc* & 
les" îhçônvéniens qui arriérent jbùmçl- 
îenient : oui le ràport, & tout conïîdç- 
.ré^a. Maje&jéitaAteaXan Çc^Xe^ a 
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ordonné &orcloimê que les Arrêts^ 
ReglemensJntervenm fiurle fak des 
Mei&geriei^, Coches ^Garoficat» Cbt^ 
vaux de louage , Roulages & ancfes 
Voitures , feront exécutés fetoa leur 
fonne& tenoif ; ce £û£tnt>Sft Majeâi^ 
a permis & penaet à co^tesdfocM» cb 
perfonses^ Êins diûios8tmn^4e aire 
le Roulage , pour ia tibefté publia 
que & facilité du Commerce ^âFeci^ 
ception des Maîtres des Cechto & 
Carofies , & leurs Fermiers ^tatit A: fi 
longuement tju^ib feront ^Vtneicke 
defdits Coches & CasoflèsfeutenDew. 
Permet Sa Majeflé à tomes fMtes^de 
perfonoes de fairevoiturercequrboii 
leur ièmblera , £oit par. les Mcflagets 
eu JRouliers ;: à la daxrgp toutefois 
que les* RouOcbs., Coqueckisv Fmth 
laliers^ Makâess &: auo» Yaim- 
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tiers , « qui n'ont rien financé dans les 
coffres' de Sa Majefté , ne p oûrfont 
tien etitreptebàte fur les fonâions 
defdites Meflageries", Coches, Ca- 
tofles & Chevaux de louage; qu'ils 
ierouK tenus de faire le Roulage par 
«ux-mémes , ou par leurs Valets ou 
Domeiliques ; qu'ils auront des Che- 
vaux; Charettes, Chariots & Mu- 
lets à eux appartenant en propre ; 
iqpi'ils feront ledit Roulage fans au* 
icune fraindeini déguifément ; qu'ils 
fie pouriiont' avoir aucun jour réglé 
fowt leur départ ; qu'ils feront tenus 
de partir aulîkôt qu'ils auront leurs 
Voitures; qu'ils ne pourront tenir au- 
cun Bureau V Tableau^ ni autre ini^ 
^ériptioiï fur leurs pbrtes; t^u'ils n'aur 
-font auctins Faveurs niComniinîonT 
-noires y foit à Paris ; bu autres Villes 
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& lieux du Rayaumft , njî aucuns En*? 
trepots fuF les Routes ; qu'Jb n'aur 
ronc aucuns regi&res ni feuilles dç 
Voitures , mais feulement des Lettres 
de Voiture ouvertes , lefqi^elles Let- 
tres de Voiture ierppt- adr^ées ^ 
ceux auxquels,lefdites.Madrchandife$| 
BaHes.& BallojsfiMqnt'envoyés ^qu'ils 
ne pourront poiter ni conduire a^i- 
cunes perfonnes fur leurs Chevaux ^ 
Chariots , Çharews &; Mulets,, :ni fe 
charger d'aucuns baUotç audeflbi^ 
du poids^de cinquante livres , ni eu 
compofer aucuns de. plulieurs paquets 
apanenans à divers Particuliers ;que 
lorfqu'il leur manquera de^G^eyaux 
dans 1^; !|^outesr, ilj, feront tenus d'en 
prendre de. louage da«s te lieux où 
leurs. Çfhevaux auront manqué , ou 
eaemprjmter, s'ils n'en trouvent paç 
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«te louages te t?om a peine de yooHr; 
4^atteilHe poiif èfeacurte contraven-^ 
tien j *^fflicihlé le ti^rs à VHopîtal 
plus prochain des ïteva. ovl les con- 
traventions auront été faites , letiers 
au deftoh«atèùr , s'il y en a , & Tau*- 
tre tiers au prbïkde <:etii au préju- 
dice dcfijuels leiaîtes contraventions 
auront été faites, & en attendant Ten- 
fegiftremcnt du piréfent Arrêt dair^ 
les Cours du Royaume, ordonne Sa 
Majefté^uje tes conteftatîcms qui in- 
terviendront en exécution du prëfent 
Arrêt , feront réglées & terminéei 
tm Confèil , i& pardevant tes fieiirs 
Cortimiffaif es Getiéraux d éputés pat 
r Arrêt du Confeil d'Etat du lî.AoÙt 
1 682. & Lettres Patentes du io.Dc- 
tobre enftivânt , & teurs Ordonnan- 
ces exécutées ponobfiaibtopofitiTOS» 
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apelladons & autres empêcfaemens 
quelconques , dont fi aucuns inter- 
viennent , Sa Majeflé s'en efl réfervé , 
& à fon Confeil la connoiflânce , & 
icelle interdît àtoutes fes autres Cours 
& Juges. Fait au Confeil , &c. le 
^4. Janvier 1 684* 

Les Billets &npies faits par les 
Fermiers des Meflageries pour ta 
nourriture <m entretien de leurs équii> 
pages, & lesconteftationsd'enti^eux' 
de leurs créanciers, pourfaits de Mef- 
(agerié^ font de la compétence des 
Juge & Confiils. ( I } 

Il eft pemùs à tous Négocians 5c 
Marchands d'-adrefier leurs cafiâesxSe 
ballots à des correfpondans-poûr 4es ^ 

{ I )Ordonnance des Commiflàires Gé- 
néraux , du II. Février 1699. qui renvoie 
saxJogeficConfttls* 
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faire paflTerau lieu de leur deftina- 
yon, par telles voitures qu'ik juge- 
ront à propos, pourvu que lefdits 
ballots & caifles foient d'un poids 
^udeffus de cinquante livres, ( i ) 

Des Entrepreneurs de Routiers^ 

Les Entrepreneurs & CommiC- 
fionnaires de Rouliers répondent des 
Marchandîfes qui leur font rôniifes ^* 
j^ du dommage qui peut arriver. ( 2 } 

( 1 ) Açrèt du Confeil d'Etat, du x. Avril 
i7eiv 

( 2 ) Arrêt dur Parlement , du i8. Fé- 
Yfîer*î7i7. contre les fleurs Abraham & 
Conforts^ Entrepreneurs &Commifficinr- 
ii|irics'> Faûsc 
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CHAPITRE IL 
Des Regiftres. 

TO u s Marchands , Négocîans 
& autres faîfant commerce , 
doivent avorîr un Livre Journal con- 
tenant leur Négoce, leurs Lettres de 
Change, leurs Dettes aftives & paffi- 
ves , & les Deniers employé» à la 
Dépenfe de leur maifon. ( i )• 

Ce Kegîflre dok êtrèfigné' & para- 
phé par un Conful , ou au défaut p 
par le Maire, ou par un des Eche- 
vins, & cotte par premier & dernier*- 
('2 y Mais comme un feu! Regiftrene 
fuffiroit pas pour un Comnierce uit 

( I ) Edît du Coinraerce , Tit« )• Art. tl 
. ( z ). EditdaCkDintierce ».3Sti ^ Aj^^ ^ 
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peu étendu y en a recours à d'autres 
Regiftres ; tels font les Extraixs , le 
Livré de caifle, le Carnet, le Livre 
de chargement , celui des copies de 
Lettres & autres , que le genre de 
Nigtoce OH Ton fe trouve, oblige de 
tenk. Il n'eil pas néceflaire de faire 
parapher c^s Livres ; ils ne font foi 
tn Juftice qu'autant que le raport en 
eA exaâ avec le Journal* 

Quoique le Livre Journal ne foit 
pas paraphé , on n'y a pas moins^d'é- 
gafd en JuJlice , lorfqu^il eA en bon 
ordre , c'èit-à-dire, par datte , fans 
lacune ;, & que d'aUleurs le Mar- 
chand eft f n bonsie réputation , mê- 
ms danslf ;ç$) eu il feroit faillite. 

L'Ordonnance. de .1673.. Titre i» 
Articlp ^^affujettit les Marchands à 
necut'an iiâi& ie$ Leitores osiiOW^ 
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qia*il5 reçoivent^ £q exécution de cet 
Article , lorfqu'il y a conteilation 
entre deux Marchands , dont Tun 
demande le taport de fes Lettres, & 
Taixtre dit les avoàr perdues , le pre- 
mier peut iraporter iSan Lbrre de 
copies de Lettres aaqueion a égard, 
comme sîl raportoit les Lettres mê- 
me par iui écrites. 



-fW^ 


'twf' 


...i^:,..... 
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CHAPITRE IIL 

Des Sociétés:. 

TOuTE Société entre Négocîansy 
• Gens d'affaires & autres , paur 
Marchandife , Banque , Entreprife^ 
&c. doit être pai écrit, foit devant 
Notaire , foit fous, fignature privée , 
& la preuve par témoins ne peut 
avoir lieu contre iès. articles dé l'Ac-^ 
te de ScJciété , quand jl ne s'agiroit 
que dune fonuqe au-deflous de cent 
livres ( l' J 

Il y a deux fortes de Sociétés ,. 
l'une générale» l'a^tre^ en conraien- 
dite. La Société gàiérale eft celle où 
tou$ les Affociés font également leurs 



( I ) Edit du Comm. Tit. 4. An. 1 . 

X fondions: 
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foaâiQii^ ibtts le nom coileâif dfAT- 
fociés, 

léZ^ Société eci: cammendite eft 
celle où qoelqulin s^iircéref&pàrané 
lomme d*af gemt , & ne fe mêle point 
de ia Aé^je ou da Cbinmerce. Ua 
tel Aflbdé eft , à proprement parler*, 
im Iittéireffé otf un Aétbnnaîre, à 
moins qu'il ne paroiflk au jour avec 
les^ autres. Goafibciés. 

L'Ankle^ i. du Tfere 4, de POr^ 
'donnanGe ^ ta^porté- cirdeflus^ exigé 
que l'Extrait des Société , fait enreu 
^Sstéi m Gïdflfe^ de la •Jurirxïiaioii 
C<MiMaiï«, s^îî y en a;finonenceluî 
4e VHôcel dte' Vi«e, & au défaut , au 
Ose^ftedes^ jHigiesdes^lieux ou de ceut 
des Seigrfeuss ^ 9c inféré dans un Ta^ 
bl^ati-ejcpofé'cn: Keu public, à peine 
dé' nullité des Ades & contrats paf- 
ParmL C 
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fés , tant entre les AiTociés, qu^avec 
leurs Créanciers & ayants cau£e. Ce-* 
pendant Une s'enfi|it pas que des AC- 
fociés pufTent fe prévaloir d'avoif 
manqué à ces formalités pour firuf^ 
trer des Créanciers, ou pour rompre 
Ifeur Société, savant le tenus. Il Tuffit 
que leur Conunerce en Société Coîk 
notoire* 

Tous Aflbcîés font obligés folidai. 
rement aux dettes de la Société quand 
l'un d'eux a ligné pour lui ôc iacom^ 
pagnie. ( i ) 

Il en eft de mâme quand un Aflb^ 
cié achette des Marchandifes à €ré<^ 
dit, & que le Vendeur Ta porté Dé^ 
biteur furfon Livre , comme ayant 
acheté pour fa compagnie > ou lui 

( 1 ) Edit du Cofflfflé Tité 4* Art. 7» 
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ayant livré ^ ou à fon Commis ou 
Fadeur. 

Il fut cependant rendu un Arrêt 
au Parlement de Paris, le 1 8. Juillet 
17 ^ 3 • ^^ WB^ qtfun Aflbcié ne peut 
engager c^s Coallbciés par des Aâes 
Êiits peu de tenu avant la banque- 
route ouverte ; mais il s'agiflbit d*un 
Eût particulier , qui ne peut influer 
fur la régie générale. 

En cas de conteftation entre Aflb- 
cîés y on doit s*en raporter à des Ar* 
bitres : il faut en faire claufe dans 
rAAe de Société. Si pourtant elle 
étoit omife , on n'en doit pas moins 
exiger reffèt. { i ) 

On doit faire homologuer les Sen- 
tences arbitrales en la Jurifdiâion 



V C ' ) Edit du Comm» Tit. 4* Art, 9* 
I Cij 
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Çopfjilaire, ou autre au défaut. L'a-- 

pel en eft porté à la Grande Cham- 

l>re: du Parlement ; mais avant d'a- 
peller, il faiit fatisfajre aux claufei 

de l'Ade de Société , pa^r Içfqu^llesh 
on auroit prévu les cas de TArbitragc^ 
& deTApeUq quipQurr<^its!eoûiiyre. 
Na. Les Sentences arbitrales ne 
portent hypothèque que du jour de 
l'homologation.. 
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Cï^ A P I T R E IV. 

Des Billets ^ Quittances Çr Ménioireir 
arrêtés. 

F A K une JDéciaTatîôn du Roi dû 
30. Jiiiltet Ï73Ô, toiK Billets, 
Promefies & Quittances font nuls, 
fi le corps de l'écriture n'eft pas de 
Ik même main de celui qui a figné ; 
ôXL ft l'aprobation de la fomme ou de 
la quantité des effets , pour leftiueU 
4'engagement a été contraâé , n'eft: 
pas entièrement écrite en toute let- 
tres de la main de celui qui a figné. 
Mais par une autre Déclaration 
du S.Z. Septembre 1733. Sa Ma^ 
ieâé excepte de la toi les Banquiers -, 
Négôtians , Marchands , Manufac- 
turiers , Artifaiis , Fermiers , Labéu- 

Ciij 
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reurs , Vignerons, Manouvriers St au- 
tres de pareille qualité, occupés aux 
arts &métiers & àla culture des terres, 
^u'il feroit difficile, & mêmefouvent 
impoffible, d'affujettîràrobfervation 
de cette formalité,& déclare nuls tous 
Billets fous fignature privée ou au 
porteur , à ordre , ou autrement, eau-* 
fés feulement pour valeur en argent, 
qui n'auront que la fignature de Té- 
.criture du Débiteur, quand le Dé- 
biteur ne fera point Marchand , Ar* 
tifan , &c. Cependant elle ordonne 
que celui qui refufe de payer le con- 
tenu de femblables Billets ou Pro- 
inefles foit tenu d'affirmer qu'il n'en 
91 point reçu la valeur , & fes héri- 
tiers ou repréfentans , qu'ils n'ont au- 
cune connoiiTance que lefdits Billets 
PU PromeiTes ibient dûs. 
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Il e/l à remarquer que la déclara^ 
tion du 30. Juillet 1730. ne paroît 
pas avoir été regîftrée ; en ce cas elle 
tfeil pas en vigueur ; mais pour évi- 
ter toutes conteftations, lorfqu'il s'a- 
git de tirer une Promefle ou Billet 
d'une perfonne qui n'ell pas datis l'ex- 
ception portée par la Déclaration du 
Z2. Septembre 1733- foit pour va- 
leur reçue comptant ^ibit pour valent 
en Marchandife ou a^uties effets ^ il 
ell bon de lui faire mettre au bas ^ 
en toutes lettres , faprêuve Vécrit eir 
àejfus jour lafomme de 

A l'égard d'un mémoire que l'on 
arrête, il fuffit de dire au bas^ 
auffi en toutes lettres : Bon pour la 
fimme de & de le dater , quoi- 
qu'il ne foit pas ordonné , afin de fi» 
xer le terme de la prefcriptioii. 
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C H À P I t R JE V. 
De/ Lettres de Crédit* 



irfMT 



MOafisax , MoefieoE Mîltoft ; 

porteur de la pr éftéte ; jfevoiw prie 
^Ibî WBnpMrjttfijtt'à k-fommede 
tàqgc jiulle^kïfesiflir fes i^cé|>tf!es , 

^^ vont en prévaloir fw moi, fw- 
ivant l'avis 4e 

' • . Votre feryiteur. 



A Moofieot, 
Konfieur R 6 u F l? A e , Bai^vier , 
A MAiirjjiixiii. 
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'^ la Lettre de crédit ci->djeflus , pevtt 

^ fervir de modèle en toutes occafiani t 

ioit que i'.oa entvoie un Gdnunis en 

achat de Macc^a^îdifes dém4eslièinc 

où il peut avoif befom i'argcm; fodt 

gu'im ami ;att ^111 paiem fefiè unToïa* 

, ge* Il 4iwra «fé iie fupleef à ^fettefor* 

j mule, fiiivam T^xlgence^les cas. il 

^ eil toujours de la prudence , de pré* 

[ parer par ua avi$ l'^terivée da porter 

' - de Ja Lettre de drédit^^ ^«d'^envo^c 

la figûature, cr aiiiw d^accideiw;, Eii 

Toici la ^tme ; elle «â felative à kl 

Lettre ci-deffus. 

A Nantes h 19, OBohre 1748. 

JjJL Onsieue, 

Monfîeur Milton, Gentilhomme 
Anglois , efl pwttur de ma Lettre 
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de crédit de la fomme de vingt mille 
livres 9 que je lui ai donné fur vous, 
en date de ce jour. Je vous prie de 
les lui compter fur fes récépifles. Vous 
me tes enverrez en tirant fur moi les 
(ommes que vous lui aurez païées ,* 
auxquelles vous ajouterez tant pour 
cent pour votre droit de Banque ou 
Commifllon ; &conmie mondit fîeur 
Milton peut tomber malade en route, 
mourir ou être volé , ci-bas eft fa fi- 
gnature; vous aurez la précaution de 
la confronter à celle du porteur de 
ma Lettre de crédit. Ceft ce que je 
vous prie d'exiger avant de rien païer. 
Je fuis votre très-humble ferviteur^ 

RiCHMMOtfD. 

se 
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1' C H A P I T R E VI. 

le 

De la JurifdiSion ConfuUire» 

s Y ^^ 5^g^ &Confuls ont été étz^ 
f '■-' blis à Paris fous le règne de Char- 
r les IX. au mois de Novembre 1 563. 
i & depuis dans toutes les meilleures 
Villes du Royaume. Comme TEdit 
de leur établiflement , avec les Ar- 
ticles des Titres 16. & 34. de l'Or- 
donnance de 1667, & ceux du Ti- 
tre 12. de l'Ordonnance de 1673. qui 
s'y raportent, font à peu-près toutes 
les Loix Confulaires, on a cru de^t 
voir les placer ici. 
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Edk du Koi CnÂtit^^ IX. fur l'é* 
rcdîon, élaftion & établiffement 
d'un Juge & de quatre Confuls des 
Mîircîi'attds en fa Ville de Paris p 

. poMt ctmnottte dfe tous procès 8c 
difEét^Pids à mouvoir entre Mar- 
chands ^ pour fait de Marchandife. 
Du mms dç ^cpembre i^6^. 

g^ Harles , par la grâce de Dieu , 
^^-^ Roi de France : A tous préfens 
Bc à venir , falut : Sçavoir faifons , que 
fur la Requête & Remontrances à 
Nous faites en notre Confeil de la 
part des Marchands de notre bonne 
Ville de Paris , & pour le bien^pu* 
blic & abréviation de tous procès & 
difféfends entre Marchands qui doi- 
vent négocier enfemble de bonne fox 
£in$ être abftraints smxfubtilitésdes 



Loix 5ç Ordonaatices^ avons par Fa^ 
ifis de nonre tiès-Kônofée Daine ^« 
Mefe> des Princes cfe not^e Sang; 
Seigucairs & Gens cfe notredk Con- 
seil ftjB^ué , ordo&né & pei^miscequi 

Ëleâiondesjuge fy Confia, &; PJ^Ht) 
de leur établ^ffèrnent déclara comnim. 

. Premièrement avx)fls permis- & en-' 
joint aux Prévôt des Marchands & 
Echevins de notredîté Ville-de Pans , 
nommer & élire en TAffemblée dc^ 
cent notables Bourgeois de ladite^ 
Ville , qui feront pour cet effet apel'»^ 
lés & convoqués trois jours après W 
publication des Préfentes, cinq Màr^' 
chands du nombre diefdits cent otf 
autre abfent^, pourvu qu'ils foient na-' 
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tifs & originaires de notre Royau- 
^aaie. Marchands & demeurant en no- 
tredite Ville de Paris; le premier 
defquels Nous avons nommé Juge 
des Marchands y & les quatre autres ^ 
Confuls defdits Marchands, qui ie- 
ront ferment devant ledit Prévôt 
des Marchands ; la Charge defquels 
cinq ne durera qu'un an ^ fans que , 
pour quelque caufe ou occafion que 
ce foit y Tun deux puifle être continué. 

y> Déclarons conunun pour tous les 
h Sièges de Juge & Confuls , FEdit 
^ de leur établifTement dans notre 
> bonne Ville de Paris, du mois de 
)9 Novembre 1563. & tous autres 
ji^ Edits 6c Déclarations touchant la 
m Jurifdiâion Confulaire enregiflrés 
m en nos Cours dç Parlement. Or^ 
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j» domance de 167}. Titre 11. Art.10 

A K T I C X E IL 

Ordonnohs êc permettoûs auxdltf 
cîaq^ Juge & Confuls aflembler & 
apeJier , trois jours av^nt la fin de 
leur année, jufqu'au nombre de foi* 
xante Marchands Bourgeois de ladite 
Ville , qui en éliront trente d'en- 
ti^eux , lefquels , fans partir du 
lîeu, & fans difcontinuer ^ procède^ 
ront avec lefdits Juge &Cc>nfuli,> 
en rinftant & le jour même 1 à peine 
de nullité, à réleftion de cinq nou* 
veaux Juge & Confuls des Mar^^ 
chands, qui feront le ferment devant 
les Anciens , éc fera la forme defliis 
àke gardée & obfervée dorénavant 
en réledion defdits Juge & OmfuU 
aôjaobftant opofitions ou apellatipns^ 
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quelconques, dont nous réfervons à 
notre Peribnne & knottc Confeil U 
connoifTance, icelle interdifant à nos 
CftWirdePariement & I^évot de Paris 

, A R Ti Cl B ni. 

J^isun Çmjpét€we£t Uur Incamféenc^i 

OKHïOÎtroût ifeiâits Juge & Cbn- 
fub des Marchands , de tous procès 
& différends qui feront ci-après meus 
entre Afeçchands pour fait de Afar- 
lîMndifes feufement , leur Vfeuves 
MâK^andfes publiques-, leurs Fac- 
tairs ,, Serviteurs^ ou comm^ttans ; 
tousMarchands , foit que lefdits dîffé. 
tens précédent' d'Obligations, Cédu- 
ks, !^céîri(fës, iiCttrestle Change ou 
Cîédît, Réponfes, Àflurances, Tranfi 
^rtde4ettes& Norations dleejfes^ 
€omptes^,.€alcul , ou en«ur en iceux. 

Compagnie ^ 
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Compagnie, Société ouAffociations 
ià faites ou qui fe feront ci-après. 
Defquellei matières & différèns Nous 
avons de nos pleiflei puiflaiicés & 
autorité Royale , attribué & com- 
mis là connoilTance , jugement & 
décifioft auxdics Juge & Confuls , & 
aux trois d'eux, privativemeât à tous 
nos Juges appelles avec eux fi la ma- 
tière y eft fujette, & en font requis 
par les parties , tel nombre de per- 
fottnes de Confeil qu'ils aviferont - 
cx(?epcés toutefois & téfervés les pro- 
cès de la qualité fufdîte jà intentés 
& pendans pardevant nos Juges : aux-- 
quek néanmoins enjoignons les ren- 
voyer pardevant lefdits Juge & Con- 
fuls des Marchands ù les parties le 
xêquiêtexit: ^ coôfent«nt. 



D 
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» Les Juge & Confuls connoîtronc 
» de tous Billets de Change /faits en- 
*> tre Négocîans & Marchands , ou 
^> domils devront la valeur, & entre 
a> toutes perfonnes pour Lettres de 
» ÇhsLïïge ou re^nifes d'argent faites 
» de place en place. Oriçrinanc^ d9 
» 1673. Tix. \z. An^ 2^ 

3vLes Juge & Confuls cohnoîtronr 
» des différends pour ventejs faites par 
:» des: Marchands, Anîfans & g«0s 
3> de métier ,. afin de revendre ou de 
x> travailler de leur profeffion ; conv- 
» meàTailleurs d'habits pour étoffes, 
» paflenifins & autres fournitures ; 
yy Boulangers & Pâtiffiers^ pour bled 
3* &; famine ; Maçpns. ^ pour pierre , 
» nioëlon & plâtre ; ChîMcpentier* , 
à» Menuifîejr; 2 Charrons « ToimeUerjs. 
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» & Tourneurs , pour bois ; Sern 
yy Tiers, Maréchaux , Taillandiers 
v> Armuriers , pour fer ; Plombie 
» & Fontainiers , pour plomb, & ai 
a> très femblables. Art.j^.delamêm 

» Connoîtront auflî des Gages, S 
)>laires& Penfions des Commifiioi 
„ naires , Fadeurs , ou Serviteurs d< 
,, Marchands , pour le fait du tr; 
„ fie feulement. -/îrr, ^.dela même^ 

„ Les Juge & Confuls connoîtroi 
„ des différends à caùfe des AiTurai 
„ ces, Gfoffes-Avantures, Fromeflè 
„ Obligations &Contrats concerna] 
„ le G)mmerce de la Mer, k Frei 
j, & le Naul*ge4^s VwflfeAUx^ A 

' N». t'Ordonnance die fa Marine de îd I 
Abrogea cet Aràcbî ceft ^ rAiniid 
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fiu'dl réfervée h coonoifiànce d« tout ce 
^ui a rapor^m Commerce JlS^itime. 

: j, Contioitront auffi 4» Commerce 
„ fait pendant les Foires tenues au 
i, lieu de leur établiflement, fiPât- 
^, tributjon i^'eneft faite aux Juges 
j, cpnfervateurs du privilège desFpi- 
P^ tes. Art. 8. d,e la mim. ; ♦ 

* -^/CohnôîtroAt pareillement et 
„ l'exécution de nos Lettres, lorf- 
p, qu'elles feront, incidentes aifii: af- 
)^ faires de leur compétence i ppujfvû 
„ qu'il ne s'agiffe pas de l'état ou^qua- 
^^ lité des perfonnes. ^rf 9. à^ la même 

. „ Leur défendons néanmoihl de 
i/connoître 4ô5 Biïltéù de <>&a^ge 
,, entre Particuliers a«Éres4tte^'Kégot 
,, ciax^ SCi Marchands, oudon^ ilsae 
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„ que les parties fe pourvoieht parde- 
,, vânttesJugêsôfdiMit^iyainfi ^ue 
,, pour dé fimples Pi-ôâièffes* Avi ^ 
9^ delà mime. 

„ Ne pourront les Jugfe & Cônfuîs 
„ connoître des conteflatîons pout^ 
„ nourritures , entretiens , éc enuneu* 
„ blemêns , même entre Marchands p 
9, fi ce n*eft qu'Us en faflent profct^ 
I, fion. Art. 6. de la mime. 

Article IV. 

Droits de juger nonobftant les tranjt 
p^fts faits à dès rrmUgiù. 

£t avons dès à pr éfem déclaré nuls 
tous tranfports de Cédulcs, Obljga^ 
tions & Dettes qui feroâtfaks par Idi^ 
dits Marchands à ^exfonneprivilégiét 
ou autre quelconque non fujettci à ta 
ixtti£dx&iond$tii\$ Juge Sç Côâ&ls» 
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f, Les Juge & Confuls , dans les 
9, matières de leur compétence^ pour- 
j^ font juger nonôbftant tout déclina- 
^, toire , apel d'incompétence , prife 
5, à partie , renvoi requis & lignifié, 
„ même en vertu de nos Lettres 
f, de Committimus , aux Requêtes de 
,, notre Hôtel ou du Palais , le pri- 
„ vilége des Univerfités, des Lettres: 
„ de garde gardienne & tous autres- 
,, Ordonn. de lôj^.Tit. 12. Art. 13* 

'Article Y. 

, J>e la ; foraw, 4^ pr^eéitr. 

Et pour couper cliemin à toute 
longueur, & ôterToccafion de fuir 
£ç pUtd€^f ; Voulons & cardonnons que 
«oiis àjoameména (oient libellés, & 
jqulkcontieftiientdenuuidf certidiseu 
&ftl«&t(;^tteilpa pâmes €ém;parQit 
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en perfonne à la première affignation , 
pour être ouis par leur bouche, $*Hs 
n'ont légitime excufe de maladie on 
abfence : efquels cas envoyèrent par 
écrit leur téponfe fignée de leur mai» 
propre ; ou audit cas de maladie , de 
Tun de leurs parens , voifins ou 
amis , ayant de ce charge & procu- 
ration fpéciale, dont il fera aparoi* 
à ladite affignation : le tout fans au-* 
cun miniftere d'Avocat ou ProcuxeuTr 

Ceux quifirontafignésfiiritvaxïtUM 
Juge Çy Confuls des Marchands ^ fe^^ 
ront tenus de comparoir en perfonne À 
ta première Audience , pour être oiiu 
par leur bouche. Ordonnance de i dôjw; 
Ticié. Art.i.; 

. En car de makdifi^ abfinct^ oùats^ 
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tre légitime empêchement , pourront en« 
voyer un mémoire Contenant les moyens 
de leur demande oU défenjès,jignédi leur 
wiam^ ou par un de leurs parens , voiJînJ 
f fi amis^ ayant de ce charge ou procura-' 
tion Jpéciale , dont il fera aparoir; Gr 
fera la caufe vuidéejur le champ y fans 
minijltrt SAvoàat ni Procureur. Art* 
e'« de la mênl^Ordennâcice. 

„ Nefefâ établi dans la Jurifdi(aioft 
i, Cofifulaîre aueun ProcureurSyndic, 
„ ni autre Officier s'il n'cft ordonné 
',,'paf PËdit de Création du Siège , 
],,-dU autre Edit duëment règiftré. 
„ Otdonn.de lôy^. Tit. 12. Art. 1 1. 

Article VI. 

DuDéUù pour oUir les Ténûnns. 

Si les Parties font contraires &non 
4'aci^ord de Uuts faits > Délai com- 
pétent 
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pètent leur fera préfix à la prjçmiex^ 
comparition , dans lequel ils. produi- 
ront leUrs témoins, qui feront oiiis 
jbnunaîrement; & fur leur dépofl-L 
tlôià , Ve différend fera jugé fur le 
champ, fî faire fe péiit; dont nous 
changeons llionneur & « confcseâce 
de&Uts Juge & Confuls. - < ' 

' ^ihsPdrtiesJhntcàntrûiresenfaltSp 
Crque la preuve en fait recevàbU far 
témoins y déiaijCûmpétentUûrftYaifm'' 
né., pMt finrecpmpàroàr ttffeBwtmmt 

kurs •> témoins, jqiàfironrôiiU fimrrm^ 
rement eh F Audience , après que les 
Parties auront propofé verbalement leurs^ 
reproches, xoi^ qif elles auront été fom- 
mées delèfyire, , pour enfuite itreAa 
jsaufe jugée^en la même Audience , ou 
'au Confeil^ fur la leSture des pièces. 
Partui ^ • E- 
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Ofdonn. dô 1667* Tit. 16. Art. /• 
Article VÎÎr 

Su délai ^ Ats txàmtm âts eaufitr^ 

inttrogatpires tTiouveduKMlW^^ 
dépcfitiçn de témoins. 

Ne ptnirrolitlefilhs JixgsrôclCùn^ 
fuis f en quel(|ile câufe que ce ioity 
©droyer qu\iii feul délai , qui fera 
pat êWK arbitré félon k diAknc'e âes 
lieux ^ i& qualité de la matieM , fcfit 
pcnir .f^pduire pièces où témoins; & 
kelui ébhu & paffî^ procédesûnt àa 
JUgenftnt du différend entre les Par^^ 
niés fomniaitement & fans figure de 
jpfocès^ . 

• Fourrant néàrùàoîn^ les Ju^e ^- CotC* 
jPiU, yileji néceffiure de voir les pièces, 
nommer en préjènc'é des Parties ou ik 
ceux ^ÎJkrm chargés de leurs mémoh 
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tes, un des anciens Confuls , ou autr$ 
Marchand ntmfufieS:^ p&ur lesexami* 
fier , ù'fur^n rapon donmrjfèntence ^ 
qui fit a prononcée en la prochaine Au- 
Mence. Ord. de 1667. Tic. 16» Art. y^ 

■ Poarrantj s'ils jugent nécejjkire d*en* 
tendre, Iki Partie *mm comparante p or^, 
dmner qi^ellejèra èuie par fa bouche ej^ 
VAtuiknce , en lui donnant délai corn^ 
pètent i ou fi elle étoit malade ^ commet'- 
tre Vund!tntri eUA pour prendre Vinter^ 
rogatoircy que le Greffier Jèra tenu ré- 
diger par écrit. Art. 4. de la même. 

Au casque les témoins de Vune des 
Parties ne cot^arent, elle demeurera 
forùlûjè & déchue d^ les faire oiiir , fi ce 
rCeft que les Juge & Confuls , eu égard 
iila qualité de taffaire ^ trouvent âpro^ 
"pis de donner un nouveau délai d'amener 

Eij 
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témoins; auquel cas Us témoins feront 
ôiiis fecrettement en la Chambre du Con^ 
feiL Art. 8- de la même- 

Le^ défojitiùlis des ténioins oiiis en 
1^ Audience Jet mt rédigées par écrit , ô* 
s^ils font oUis en la Chambre du Con^ 
feil , feront fignées ,du témoin , finon 
fera fait mention de la caufe pour U^ 
quelle il ri aura point figné. Art. 9. cl« 
la même#' 

Ar^ticlê Vlli. 

DéfenfeS de ^prendre des Salaires oU 
Honoraires^ 

Enjoignons auxdits Juge & Gon- 
fuls vaquer diligemment en leur 
Charge durant lé tems dlcdle, fans 
prendre diredement ou indireâe- 
•ment , en quelque manière que ce 
foit ^ aucune chofe , ni préfent ou 
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don , fous couleur ou nom d'épices ou 
autrement , à peine dé crhne de con- 
cuffion. 

Ne fera pris par les Juge Gr Confuls 
aucuns épices yfalaires, droit de raport 
€r du Confeily même pour les interro- 
gatoires & auditions de témoins ou au^ 
tremem, en quelque cas ou pour quelque 
caujè que ce [oit , à peine de concujjîon , 
dr de rejiitution du quadruple. Ordonn* 
de 1667. Tit, î6. Art. ix. 

Article IX. 

Vàpel ne peut être reçu fi la fomme 
rCeJi audejfus de ^00. livres. 

Voulons & Nous plaît que àes 
Mandemens, Sentences ou Jugemens 
qui feront donnés par lefdits Juge & 
Confuls des Marchands, ou les trois 
d'eux , comme deflus ,t/ur différends 
£ iij 
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■ Il ■ ^ I I II m ^ 

meus entre Marchands & pour faitde^ 
Marchandife ^ Tapel ne foit reçu; 
pourvu que la demanda & condaxn** 
nation n'excède lafomme de cinq cent 
livres tournois , pour une fois payer. 
Et avons dès à préfent déclaré non 
recevables les apellatîons qui feront 
înterjettées defdits jugemens , lef- 
quels feront exécutés en nos Royau- 
mes , Pays & Terres de notre obéïf- 
iance , par le premier de nos Juges 
des lieux ^ Huiffiers ou Sergens fiir ce 
requis ; auxquels & chacun ^l'eux en- 
joignons de ce -faire, à peinedepri-^ 
vation de leujs Offices , faos qu'il 
foit b^foin demander aucun plaçât ;| 
yifa, mpareatis.* 



?*9 



Cr de ^JJèr oufurfeoir lss,,Sjffft^^es 
Confulaires. ' * 

Ayons aufli dès àr pr^çfery: .4éçl^ré 
nuls tous Reliefs d'apel^ pu .ç^^iqj^if- 
îipns qui ieroient obçenuef ^u jcj)n- 
wiiQ, pojir faire apeller les JP^rjips, 
mtinier o^ ajourner lefdij:? ,iygç oc 
Confuls. :Et défendons ^çf^-ex^xçiTe- 
ineftt à toutes nps Çç^ur;?' §ft^y.ç,raiAes 
& Chançell^riQ.s jjè ips ^^ijlligjt 

^, Héclc^^joflSrOViU^ rPUté^ Ordon-r 
^, na^^s^A>nwaw%@4rMandemf Q^ 

,, tiofts 4op^^e^ )en p^éqji^jfiep^r- 

i, devaat i^o^ Ji^gç?.,^ rcmx.4é$^iT 

„ ijeurs, en r.éy«cftti<»n d^ iqjîlks ;quî 

I, ^Wfont été djoriiûées .paud^v^nt les 

u lugp & Gotaûik^ - Déftodô»» , à 

Eiv 
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„ peine de nullité, de caflèr ou fur- 
j, feoir les procédures & les pourfuf* 
„ tes en exécution de leurs Sentences, ~ 
^, ni faire défenfes de procéder par- 
yj devant eux. Voulons qu'en vertu 
j; de notre préfente Ordonnance^ 
„ elles foient exécutées , & que les 
}, Parties qui auront préfenté leurs 
„ Requêtes pour faire cafler , révo- 
,i quer , furfeoir ou défendre Texé- 
„cuticin de leurs Jugemens; les Pro- 
,, cui'eurs qui les auront fignées , & 
,, les Huiflîers ou Sergens qui les au- 
„ ront fignifiées , foient condamnés 
py chacun en cinquante liv. d'amende» 
i, moitié au profit de la Panie , & 
„ moitié au profit des pauvres, qui 
„ ne pourront être remifes ni mode* 
„ rées ; au paiement defquelles, la 
,, Partie, les Procureurs & lç$ Ser- 
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^, gens feront contraints folidaire- 
ii mentOrd. de 1 673 . Tit 1 2. Art, 1 5^ 

A R T I c L E X T. 

Les Sentences audejfus de 500. livret 
'- s'exécutent jar provifon nonobjlani 
Vapel qui fe rekyé au Parlement, 

Es cas qui excéderont ladite fom-l 
hie de cinq cent livres tournois, fera 
paffé outre à' l'entière exécution des 
Sentences defdits Juge & Confuls ; 
nonobftaiit opofitîons ou âpellatiôflS' 
quelconques & fans préjudice d'icel-' 
les , que nous en.'*- dons être relevées 
& refforties en notre Cour du Pirle*; 
ment à Paris & non ailleurs, 
Articie XII. 
Des Contraintes par cor f s. 

Les condamnés à garnir par pro^. 
ïiiion Qu diffinitivement , feront con-^ 



mn^ 



trw^ç par çoips à p^yjwr Ji^. CMamç^ 
Jiqui4ifes pariçfdke^ S^nt^ces & Ju? 
gemens , xpû n'ex.cçderPQC ^înq cent 
livres tournois , .(aps qu^ils foignt r^ 
tus en nos Çl^iancelleriies à dçj:r\f^ct 
Lettres 4e Jlépi : ^:9éanmPÂn$f>Qxirra 
le créditeur faire .exécuter fon débi- 
teur condamné en (es tiens meubles^ 
!lk fa^iir fes immeiible;. 

^ Déferlions à nQf CçuuÇr à tpïut 
iutrts Juges Ae çonilarm^r aucuns de 
fios fujets par çor^s en matière Q- 
Vïle jjinon (y en cas de réimégrande ^ 
fdar àélaiffer un héritage ^en^xécution 
des Juge'mens, fOur StelUonnat ; pour 
dépôt néoeffaire , conjîgnatian faite par 
Ordomumçe de JuJUce, ou mtre les 
fnaias 4e p^rfowies publiques $ repré^ 
fmatiçns de bmfpftrUif ^é^^r&t^ 



Çommffm^ w G.aurMms^ XutKesic 
Çbaagei^umdUyuîira remifi dcPJMû 
^ Place j Dettes entre Marchands jj 
pour fait fk ^arfifiandifi dont ils fi, 
mêknu Ordoaa. de 16,^7^ Tit. 34; 
Ait* 4' 

^e pourront les femmes €rJHies /o*; 
itiger, ni être contraintes par corps ^ 
Jl elles ne fint Marchandes publiques p' 
eu pour caufi h Stellionnat pro^dant^ 
de leur fait. Art. 8. die la même^ 

Les Septuagénaires ne pourront tH 
tmprifonnés p&ur dettes publiquement 
c'wihs yfice,n'eJlpoxtr Stellionnat^ re- 
cellé, €r pour dépens en matière jcrimi* 
mile, &• que les condamnations foient 
par corps. Art;, 9. 4e la rt^èiae^ 

Pour obtenir la contrainte par corpM 
0prts les quatre, ntpis^ aux xas^expci^ 
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mes au fécond Article j le créancier fera 
Jignifier le Jugement à la perfonne ou 
domicile de la Partie , avec comman^ 
iement de payer Çr la Déclaration 
iu^ily fera contraint par corps après 
les quatre mois. Art. lo. delà même» 
^ Si la Partie appelle de la Sentence , 
ou s'opofe à ^exécution de P Arrêt ou 
jugement portant condamnation par 
corps, la contrainte fera furffe jufqu'd 
te que Vapel ou opofition aient ététer-^ 
terminés} mais fi avant Vapel ou opoft- 
lion Jîgnifiée , les Huiffîers ou Sergens 
s' étoient faifis de fa perfonne f Une fera 
furjis à la contrainte. Art. iz. de la 
tnême. 

Les pour fuites Cy contraintes par 
corps 7{ empêcheront lesfaifîes, exécu- 
tion & ventes des biens de ceux qui 
font condamnés. Art, 1 3 . de la même, - 
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„ Ceux qui auront figné des tiet- 

^^ très ou Billecs de Change^ pour^ 

^> iont être contraints par €orps; en^ 

„ femble ceux qui y auront mis Içuf 

^> aval ; qui auront promis d'en four- 

f, nir avec remife de Place en Place ; 

p, qui auront fait des proiïiefles pour 

y, Lettres de Change à eux fourniè| 

„ ou qui le. devront être entre tous 

y, Négôciâns & Marchands* qui au- 

„ ront figné des Billets pour valeur 

91 reçue comptant , ou en Marchant 

^, dife, (oit qu'ils doivent être acqui- 

^, tes a un particulier y nonune , ou 

^y à fon ordre , ou au porteur, Ordonri^ 

,, de 167J. Tit.y. Art. i. 

Articxï XHI- . { 
Des Intérêts. * ^ 

i Contre kfdits condamnés Alaj^* 
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ttetlids ïie fefôftt ârdjugêi dommages 
JSkincéfets, requis pofer le retardèmeot 
iïtf païeftnéttt , qu'à ttùïïôn du àeniet 
éatxtê , à compter' du jferar du premier 
àjourflemem , fuivuilt iros Ordonnanr 
«S fdtes à Orieans. 

tî^pAt èâit de i66i* lès Retitèg fo» 
t^ttîtès au dettier vingt, 

Akxicie XÏV* 
î^es Saijîes & Décrets. 

' lés Saifies , ftabliflfemwit de Côm- 
Ihiîflklfes, & vente de biehs ou fruits-^ 
tèïbût ^âits en vertu defditei Sentent 
tes & Jttgemens ; & sll feut pàflTef 
putre , les criées & interpofitions d€ 
t)ecret-fe feront par autorité de nos 
Juges ordinaires des lieux, auxquels 
très expreflement enjoignons , & cha- 
'CUîi d'eux efifoa détroit ,tenir lamaîm 
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à là pet£éâtidnâé[dkëé€tiêéë, kàl^iiié 
sation dres bérkâgifs falifii» ^^ & à l'en» 
kieie exécutlotï de» SMi^Mëi & Jih 
gemem^ qisi fefOiit d^itiiiésf^f ISf&m 
Juges & Gonfofe ài^s M^ichkttàs^^ 
kn$ y nStt d'auc^M ^esdk Gvt làt^, 
gueiif y & à p6iâè iè <^^ ài^sq 
doinmageis ^ kiié#l«$! ^i pttftiff$% : 

4M^Àr? r(>Brr« lel Héritiers Atii 

Condamnés. ^/ ' 

. '.' , . t '•',:■. . ..-.ij ^- 

hes^ oxécatiofi$ comm^Qoèi li^^qi^ 
tte^ les Coodam|iés ^ k(4i$^.. ^4)g$ 
& Confuls , feront parachevées con- 
tre leurs héritiers ', è; fur lés biens feu- 
lement; , - 

. „ Lés vëuves& héritiers des Matt 
i> chândsi, Negocians^ , & autres , 
9^ contré lef^uefson pourroitfepôur?: 
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„ voir pardevapt les Juge ôcConùih^ 
1^ y feront ^iTignés ou:en:reprifc , ou 
i, par nouv^lJle. a(9;ioii;v&i eh casqué 
^^ la qualité^ pu de Aommune^ oud'hé- 
'^, ritier pur & fitopU , ou. par béné-. 
i, fice d*invçntake,foitcome/lceVou 
',, qu'il s'agiflTf 4!e ^Pttairé ,pud«ilegs 
;, jiniverfelpVp^ttUîuûer, lesPartiei 
„ feront je^yoyéespardevant les Ju- 
,, ges ordinaires pour les régler^: & 
„ après ïe Jugemeiit de là qualité ^ 
,^ douaire ou legs ,' elles feront ren- 
f^rbféès devâht les Juge & Confiîls, 
'^prionn. de iéy^.Tit. 12. Art. f6] 

A R T I C X E X V L 

Geôliers &* Prifonniers.^ 

Wandons & commandons aujt Geo-, 
lîers & Gardes de nosprifonsordînai-i 
1:és & de tous hauts Juftîdèrs , rece-*i 
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voir les prifonniers qui leur feront 
baiJJés en garde par nos Huiffiers ou 
Sergens, en exécutant les Commif- 
lions ou Jugemens defdits Juge & 
Coafuls des Marchands , dont ils fe. 
Tont refponfahles par corps, & tout 
ainfi que fi le prifonnier avoit ét^ 
amené par autorité de Tun de nos 
Juges. 

Article XVII. 

Permijïon d'acheter une Place. 

Pour faciliter la commodité de 
convenir&négocierenfemble, avons 
permis & permettons aux Marchands 
Bourgeois de «otre Ville <le Paris , 
-natifs Sç originaires de nos Royau- 
mes y Pays &Tôrres de notre obéïf- 
iahce> d'impôfer & lever fureuxtclU 

^omf&e 4e deniers quHU aviferon 

F 
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^léceJïaifes pour l'achat .ou louage 
i4>u;BeiVIfaifoH.0u lieu qui feia ^pell^ 
J» Pkice c^iûiHume des Marchands; 
iaquelle nous avcxns àès à prêtent étâr 
fclie à Vittftadr^ -& toxit aînfi 4ue lot 
$\^os aîppeUéâSfle'Cbjaa:]^;etfxnQW 
•yille deX)ion.y & Bou^^ de ©os vit 
Jles de Ifhplofe & iRoj^n, avjac tek , 
& femblables privilèges, francitifes.4: 
libertés doot jouiflent les Majclfands. 
fréquentant les foires de Lyoa & 
Places de Tholitfé '& Rouen. 

Articie XVIIT. 
Défaire contribuer ad hoc# 

;Et Ç0m «ï>l>icrQr & acisor 48r4fi4jt* 
Somme, :l^^^^k'(^9^^fhYée^ik£^ 
Jfet que^d(eâi*s> & oto itii^wrs ,h$ 
-Préyêt'des Marpbaiafcdifi -& JEcJimc^ 
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ront en THo^lile 1^4^ yiUe jufquej 
au nombre 4e cinguan^e Majrchaxuls 
& notables Bourgieois ^ qui en dépu* 
teront dix.d'entr'eux, avecpoavoir de 
faire les cottifations & département 
de la Comme qui aura été ., comme 
dit eft, accordée en r^ffemblée def- 
dits cinquante Marchands. 

A,RJI^J.JE XJX 

3e p^urfuivre Jju Refufmi^ 

Voulons &ùrdùnnonsqu«t:euxqiiS 

feront tefuransde patyerieàrtaxeou 

qiiot6*\part;d^uis ti;ois ejours après da 

fignificajcion ou rdoî^aiide d*iceHe , y 

<^ftit jçpittxaiw^ar.vçntes de leurs 

in*»çJîaodife« & autres biei» meur 

4?lÇ5^ & ^cepar k .prienùer notre HuiJE^ 
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' ArticleXX* 

Ne point aljîgner aux heures ie la 
Piace. 

Défendons à tous nos Huifllers oa 
Sergens faire aucun exploit de jufti- 
ce, ou ajournenient en matière, civile 
aux heures du jour que les Marchanda 
feront aflèmblés en ladite Place corn* 
mune , qui feront de neufs à onze 
heures du matin , & de quatre juf* 
^ues à fix keures de relevée. - 
Article- XXI. 
Fermijjîim ie je choijir un Greffkn 

Permettons auxdits Juge & Con-* 
fuis de cKpifîr & nommer pour leut 
^Scribe & Greffier telle perfbnne d^x- 
périence j^ Marchand ou autre qu*i!s 
aviferont ; -lequel feratoutes expéd^* 
lions en bon papiei, fans ufer de part 
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chemin : & lui défendons très étroi- 
: tement de prendre pour fes falalrès & 
.vacations autre chofe qu'un fol tbur-i 
nois pour feuillet ; à peine de punitioû 
corporelle , & d'en répondre par lef- 
dits Juge&Confuls en leurs propre$ 
noms y en cas de diffimulation & cod^ 
nivence. 

Si donnons en mandement , &c; 
Donné à Paris au mois de Novembre 

. La Jurîfdiâion Confulaire eft cômî} 
pofée d'xm Juge& de quatre Confuls; 
Les Reglemens qui la concernent 
tont communs dans tout le Rayaume**' 
Les luge & Confuls jugent fouveraî- 
nementjufqu'à cinq cent livres^ & pat 
provifion , à quelque fonwne que c^ 
puiflfe être fans reftridion. > 
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De rjge des Juge Çr rCon/kU* 

z XéJu^eiiak avoir i^iaount^am au 
^noins ^ & lej Coaûik vwigt-fept , à 
ipàs^àc aulMtié de leur jcieâioo. i( i } 
Ik p&â3ftnt jmgsT au nombcede 
inûs^^amme^'ib étaient xops aiTem- 

fuls n'ont aucun droit de les arcom- 
4«igi\er au Siège ^ s'ils rfen font re- 
«jiiis pa^T'OUK, fuivant rexigence de^ 

cas. (2) 

De leur EkSion. 
^^ La forme d'élireles Jugé ScGojafuIs 
'ôans la ville de Paris iie peut .être la 
^nieme d^ns^ toutes îçs autres Villoiî» 
•3*él éfÉ. du corps àes Marcbajids :à 






^ ( i V Déclaration du -Roi 4^ ^6. 7V» 
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I I I 

Paris , quin'anaftjppMt ^"Province; 
& qui par iconféqvieiît ne |jeût.ître 
apeilé à réleâion^ m ibimiir^eStt* 

XïOKt » qui peui: y avwr decotiTtr 
tis^fitj ,c^pikà^ tirer le Juged" eotteies 
ijuîltre Cck^kls ftutant 4''cxercij:e , & 
4eJUiâôf 4eja;£ itnoiân^ Gcoiiùis itoiTCc 
jiteu:^ :aouM6«iux jex^iî^ pendant (&c 
mois , afinde les guider. Laes ;fix moi^ 
-eHpîïlP^^ 'lôs .deux Auciens ïbwflnt ^ 
j&fi)nt place àdeuxnottyQftUXiqfiiôht 
-étéél»stpj^u* f»trer Jfeutetnwt au b.<fcUt: 
|de jce terme. Ceft ainfî qu'il eft jorw 
donné pojur Fa^is par ykxkt JXkoS^^x^tç 
lâiftiritu \ %Mm I j-aig.-Qtt ¥PitiqtfelIe 
^?%9igeià rçdit 4eGbafite^IX.qui36»fr 

giiatrç^onfub^ " 
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De Uur Compétence. 
La connoifTance des diflferends 
pour raifon des Lettres de Change , 
entre quelques perfonnes que ce fok, 
des Billets de Change & à Ordre » 
entre Négocians feulement , & de 
tout engagement de Commerce, fous 
quelque dénomination que ce puiflè 
être, eft attribuée aux Juge& Con- 
fuls. ( I ) 

» Les Billets de Change & à Ordre 
faits par un Négociant au profit d'ufe 
Particulier , & non par un Particu- 
lier au profit d'un Négociant y font 
aufli de leur compétence. ( 2 ) 
t Enfin tous ceux qui tirent y etidoL 
Cent , garantiflent ou foùfcrivent les 
•Lettres dp Change, quels qu'ils foientt. 

(i) Editdu Commerce. Tit« u. ArtA» 
( z ) Editdtt Commt Tit. 1 £• Art. 3* 

font 
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font fQumis à la Jurifiliâion ConCu- 
laire & à la contrainte par corps, (i) 
, Nota. Les Billets conçus an ce^ 
foots y : Je pajerai comme Lettre ié 
Change , €rc. né doivent pas être re- 
gardés comme des Lettres de Ghan*^ 
\ge y parce qu'il n'y a que Uremire dé 
Place en Place qui ferme la Lettre 
de Change ; on ne doit donc les preii^ 
dre que comme des Promeflès qui ne 
foumettent point un Particu4iep non 
commerçant à la Jurifdiâion Coû^ 
fulàire^ ni à la contrainte par corps. 

Les Receveurs, Fermiers , Souf- 
Fermiers , Traitans Généraux & Par- 
ticuliers , Intérefles & auggs Gegy 
ii'affaires , font dans le cas des Né- 
gôcians. Ils doivent être contraints 

( 1 )Edit duComm.Tk* 7. A^- «• . 
Partie L G 
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fit cx>tf$ au paiement de leur» 
»Ulet». (i> 

I^es Juge & Confuls peuvent coni 
ftoîue des ventes de bleds , vins ^ bei^ 
tiaiHc de autres denrées procédant da 
cru des Gens^d>£glife./GeiatJlsiioiiir 
tues» Bourgeois, Labourai» ft^au^ 
tres> (1 elles ont été Êtites à^ksMar* 
ehands , Artifans ou autres qui en fonr 
coûunerçe. Il efl cependant au choix 
des Gens d'Eglife, Gentibiioiufiies , 
&c. d^affigne^ efa ée cas deva^ le 
Juge ordinaire, ou devant les juge 
&Confiils(2) 

La Gonnoiflance des faillites eft 



( I ) Déclaration du Roi , du z6. Fé* 
Vrier i6gz. 

(i )'Arfét du Parlement^ du 24* Jafl^ 
Vîer«i733, 



MMHi^ 
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encofe amlbuée aux Juge ^ Coiî* 

Ils foôt dati$*le'4riSt* 4a ^i^^ 
iïon4'accerdl« ôUK ^âtNckânrfs , fur 
Heqaêtè^ > àes permHfions -ie ^fatftr 
«fitre 'les jriàîfis d'autres t/htchmAsr; 
maïs dans le cas où les Saiiis'fe trou- 
*verokfît Débiteurs' pourd'àutrés eau- 
les que celles <iuCoauherce >ib<biit 
ten\i$ 4e renvoyer -à la JurîfdJftîan 

Ils ont pareillement droit de con- 
fioître^des-Élifies niobiliaires , faitei 
to vertu de' leurs Jugement entre lefc 
Saififfarts 'Ôc^le'^DêbiteUr. Mâisli ce^ 
iuî entre les mains duquella faifie& 
les attêts ont été faits , prétend ne 

^,. y,^. M . , ». - Il . i .l. 'f ,. 'li l»!,! <.l I W ij ^,i t. à| !■ ^ « / * 

, ..(.1) Déclatationda*^.Septes*e+f59» 
(^JÀrfôtda Parkmeftt, du 19» 'Sep- 
tembre 1755- ^.: ■ * ' 



im 
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rien devoir , ou $'il fe trouve un on 
plufieurs tiers opofans qui ne foienP 
ftànt ccéanciers pour; fitic de Mar- 
çhaindife ,; & dont la créance ne foft 
point ; de la JuriAliâion Çonfulaire, 
les Parties fe pourvoiront pardevanç 
Je Juge ordinaire ( i ) 

La connpiflanqe des ConteftationI 
entre les femmes Donneufes & Pré* 
fieufes par acquêts des Marçhandifes 
de marée, les Marchands , les Fo« 
xains 9 les Fadrices & Détaillereflès 
de (alines & de poifibai d'eau douce^ 
pour raifon du même Commerce , 
cil de la compétence des Juge âc 
Confuls, & il leur eft enjoint de con« 
.damner fur le champ les débiteurs , 
par corps, àpayer fans délailesfom'- 

. ^ ( I ),Arrè|t da Farlemeot j du u^. Jan«; 
vîcr i7)3» 
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mes dont ils font redevables. ( i ) > 
Nota. Ce Règlement n'efl point exe-; 
cuté dans toutes les Vdilerdu Royan^^t 
iie^ à regard de la condamnation; 
ï pay ex Catns délai .; parce que le cotn^' 
uieice de falines ^ marée & poifibn 
deau douce efl exercé par des Mar« 
ihands d'une autre efpece que lei 
P^nn£uijss,j&. DéçaiHereflres. 'def^^rifi^ 

L'Article 8. du Titre 12, de l'Or- 
donnance de 1673. porté que les 




tifljiitîofi n'en àpartreiit • âùk ''Juges 

Gonfenrâteutsdu privilège é^'s Foires/ 

Oii doit entendre par cet Article 

î > * * : • . - • -T ■ 

7— n ;: — ^ • , ;r r 

*•( O Àrrtts duV Parfément 4*^S J. VUt 
17 «8. & 8. Août 1 741'* vi t*vi^. --^ .it 
G 11) 
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iç[U€ le Jugé Cônfèfvateur a féul le^ ! 
droit de prononcer dans cottes Us ! 
aââire^ de Gammerce âc de Police ^ 
tant que là Foiredarermais laFoirê 
finie > la ciionmCat»^ «Les^ «enteds^*^ 
lions pour Achat Se vmte deMar« 
shandifiM^qttoiqaft fàiet pendant U 
'JPmrerp apastientamxJhsgeftConiult» 

[Du Conflit dt JuriJitiBum mm hf 

dinaires. 

Lorrqu'il y a quelques çontefit4 
tipns emce les Juge & Confult âc let 
Jugfs» ordiiwireiy ,. aur fujet de leut 
Juri|îii^9n , lesr premîe^^ peuvent eit 
demandeiv révocation au Q>nreii« 
Xlie fut accordée en pareil cai aux 
3uge&: ConfùUde Chartres contre 
l^^aiiU (i'Ecampes, {iar unAcnêcdu 
ili. O^obn 1744* 
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De leur incompétence. 

Les Juge & Confuls ne connoîflent 
point à Paris des affaires pour Mar» 
tffiandifes vendues & livrées. fur les 
ports a des Marchands , Artifans &: 
Crém de métier, qjioîque pour re- 
vendre ou travailler dé leur profef- 
fion, même des Billets & Engager 
mens entte Marchands , cs^s poui: 
MiLrchandiles veiidues ôc livrées fu^ 
jbs ports. Là cohhoîflaHce eh apai;- 
tient au Prévdt des Marchands, & 
aux Echevins. ( i ) 

JVbttf. Les Juge & Confuls con- 
^oîfffent de ces affaires dans les Vil- 
tes où elles n'ont point d'attributio» 
particulière. 

( I ) Arr6t du Parteœeot 9 du 7. IflUrt 



$o INSTRUCTION 

L'Ordonnance de i68i^ pour la 
Marine, déroge à l'Article/, du Ti- 
tre i^. de celle de 1673. qui accor-^ 
doit aux Juge & Confuls la connoii?^! 
fance des différends pour raifbn des. 
Affurances, grofles Avan^ures, Pro^ 
mettes, Obligations & Contrats con^ 
cernant le Conuncrce de la Mer, le 
Fret & le Naùlage des VaiiTeaux* 
Ceft à r Amirauté qu'en cil attribuée 
la connoiflance exclu|îv(?x|pient à tou* 
^uges. 

La connoifTance de tout ce qui a 
raport ^ux Eaux & Forêts , Pêche & 
Chaflè eft interdite aux Juge&Conr 
îub'/par l'Article 14. du Titre i.de 
y Ordonnance des Eaux & Forêts de 

Lés Jiigé & Confuls i>e peuvent 
connoître des demandes faites a 4^< 



JK* 
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MarchancU , Labpureurs^ Vignerou 
& à toutes autres perfonhes^ peut 
raifon de ce qu'ils achètent pour leuf 
ufage f & noupour revendre. Ils font 
obligés de renvoyer tes caufes&tou^ 
tes celles qui nefont pas deleur com-r 
pétence auir Juges ordinaires , quoî*^ 
Que le renvoi n'en foit pas requis, (i) 
Il efl défendu aux Juge 6c C6n« 
(uls de conupîtrecies cauiès des Mar«L 
chands qui iont domiciliés hors Id 
f effort du Bailliage Royal de lent 
établifTement , fi ce n'e.ft dans le ca$ 
porté par l'Actif le 17. du Tiçre 12; 
de l'Ordonnance* de 1673. ^'^ft-à- 
rfire , à moins qtfil neplaife au créannf 
cier de faire afligner au lieu du dpr 
micile de fon débiteur, ou au lieu 

• (i ) Arrêt du Pakkment» '*). Février 
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•nia prom^iTe a. éoé faite ^ & la Mar« 
,4ihaodife fournie^ oa. enfin au lieu ok 
. le païemenr èolt ewe feit. (- 1 j 

hos Juge & Ctafu^i^ ne< peuvene 
«OfiAoîtrecliss ObKgfttions entre Mar-i 
«hands & Mégpœîani^i qui ne font 
f as caufte» pour f^t 4e Maichandin 
ibsi & fi danf lesTranfiâions & Obli-t 
fation»)ea»Faftte8^ n^ém pem&flipulé 
la corn^am» pat eorp»> te« Juge âet 
Oonjbb ne peuvent 1^ pnenencer^ 
«ncorr bieir qu'il s^îfle chi-fàit cto 
JUarçhandife-. { 2} 
• La connoiflatice è» afiajret cm 



itO Arrêt dtt Parlement 1 du 10 Jûlâ 
171*. 

. ( A } Arrltf du Barfemeoef det 71 8e9^ 
âeinbre i7i(« fc lo. Juin tj^u 
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m' m ' "i" I II ^ I II II I I 

sninelle^ efi interdite aux Juge àt 
Confuls, II) 

La coBncuilânce écs demande^ 
font tSLiÙM de loyers de Maifoia^ '^ 
l^tix de fetme^ locatîcmii tnande»' 
jnei» tirés par let propriétairet eu 
ayantf» caufe fur let Fermiers ovlLo^ 
cataires ^ au profit des Marciiands 8t 
JKégocians , ll'apartien1^pas aux Juge 
iPlCcmfuls(a) 

Des ASgMtions Cûnfulams^ 

Xes^ DomieiUés des Villes o& il f 
« JurirdiâicMiCpnfùIairepeuventétre 
aifignés au lendemain pour tout dé» 
Iki; & Ibrfq^u'il y a péril dans la àt^ 

mtmmÊmÊmmmmmÊmmmmmmmmmmÊÊmÊmmÊmmmÊtÊmmmmmmmmm 

( f > Arrêt d« Ptrfement i^ dit 8. Aofte 
( « > Arrftt d« farlemeatt ivk^^ Jaoi! 
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aïpuire , ils peuvent * Vêtre Tcompà-^ 
roir le même jour : en ce cas THuiP. 
fier doit n?arquer Thenre^où Vexpïoit 
a été donné, &rheure à laquelle on- 
ooit-comparoître* : . - 
j JL,'Affignationdoit contenîî- le dé- 
tail des chofes qui Yorment la de-- 
la^nde & les circonftances qui Fac- 
^œçagnent , fi elles, font iiéceft; 
farres. ( i ) ;. L .1, ; M 

Elle doit êtfe conclu^jpiiie à peine 
de nullité & d'amende, (z) " 

(i) Editde 'j6j; , - ^ 

^(*).f,es. ajournemens 8c. citations ca 
toutes matîereaSt en toutes Jurifciiaiongf»' 
feront libellés , contiendront les conclu-' 
fiwis , & foramairemeot îes moyens defcf 
demande , à peine de* nullité dits exploit! j^ 
& de vingt livres d amende contre le* 
HailEers, Scrgens ou Aparitèuri,: apji- 
cable moitié aux réparations dc^i'Au^H' 
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. Les pièces qui font le fondemem 
de iaciemande , doivent être copiées 
^ans Texploit , autrement elles né. 
^paffent point en taxe. (» ) ' . j 
Du Controlle its Exploits^ Billets, Ctci 
Par Edit du Roi du mois d'Oc- 
*tobre 1705. & Arrêt du Confëil d'E- 

3toire , & lautre moitié aux Pauvres À» 
lieu ,.fan8 qtfelle paiffc être remife ou mcH 
Aétée pour quelque caufe que ce foit. Or 
Jlonnance de t66j. Xit. *. Art. i. 

< i ) Les Demandeurs Tcront tenus dé 
^r'e donner darts la même feuille ou cà-« 
'iiier de l'Exploit , copie des pièces fur lef- 
quelles la demande ed fondée , ou des tih 
^traits >' fi elles fout trop longues / autre- 
ment les copies qu'ils donneront dans. 1^ 
'ccmrs de TinfUnce , n entreront en taxe , 
*4c les f époofes qui y feront faites -fcronf à 
Jeurs dépens & fans répétitif* Ordfnih 
de 1667. Tin x. Art. 6, 
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' nj ■■■' ■ I I Hi 

«c , du j^, Févmr i/rj. tous Aftes 
4iû^ fignacurc prîvçe doiyenc être 
l^ntroUé» «/vaiit d'eo 6irc ctemstmle 
en Jttfticcf,! dans <]fltelque 'Siège ^ 
Jurifdiaionquecefi)ir, à l'exceptiotE 
de» Lertres de Change & Billets à 
'Ordre des Négocians & Gens d'aG» 
faîres, & des Billets faits de JMLar- 
chands à Marchanda» pour fourniture; 
4c leur Commerce réciproque* 

Les Protêts des Lettres & Billet^; 

de Change & autres Ades paflféspaf 

"les Notaires , pour, être notifiés àusc 

Parties font fujets aux droits de Conr 

trolle des exploits. ( i ) 

Tous Aftes, Sentences, Jugement 
i|c autres Expéditions , ne peuvent 

V ( i) Déclaration du Rof > da 13* AYtH 
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être ftellés qu'après avoir été con^ 

trollés. ( I ) 

Les Aâesdefouxmffiotvdecautitit 

Tççue par les Greffiers d^ JûrlTdic* ^ 

tiens Confolaîres: , en exécution det 

"Stni^nces & Jugemeas qui s'y foot 

tendus, ne fontpointAijecs aux droits 

de ControUe. ( 2 ) 

Par Arrêt du ConHdu iZiDéc. i /ift 
les extraits deslivres des Marchands^ 

lignés & arrêtés par les Redevables, 

itbnt fujets aux droits de ControUe ^ 

s'il en eft fait demande judiciaire j 

jnais de Marchands àTVlatcliands, 

pour lait de IVÎarchandîfes , il n*eft 

tien dâ, quoique ces extraits foieitt; 

figfiés & arrêtes. 



tutttÊÊÊmummtmmmmtm 



(t y Dédaratipn du Ro|« dû xa«1Ki»^ 
yçmbre 1706. 

( 1 ) Arrêt du Confeil d'Etat , du 6. Jua« 
iet 17 xi. 
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VuCkdxdeUiJurifdiaiùn Cônfulaire. 

Quand il tCy a point de Juge & 
Cônfuls établis dans lerefTort du BaiL 
4iage de la demeure d'un débiteur , 
il doit être affigné à la Jurifdidîon 
Coafulaire la plus proche de Ton do* 
micile^ à moins qu'il ne fut dans Id 
cas de l'Article 17. du Tit. 1:1. de 
l'Ordonnance de 1673, raporté ci* 
devant. 

* Des Procureurs Cr des Perfinnes 

• chargées au pouvoir de p,arler. 

On n'eft point obligé de fe fervlr 

du minillere d'un Procureur pour 

plaider devant les Juge & Confuls, 

On peut parler foi>même ^ ouen char^ 

^er un Ami; en ce cas il iàut quf 

celui qui doit parler pour un autre^ 

ait im mémoire de l'afiaire^ & 

ua 
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un pouvoir fighé de celui g[ui l'en 

Du Déclinatoire &* du RenvoîJ 

' I^rfquUl y a Apel au. Parlement 
d^un déni de Renvoi , ou d'Incôm^ 
petençe^ il faut y pour ob|:enif un Ar- 
rêt lîe^défenfe, joindre la Sentence 
de^ Confuls,^ la Recjuête.^I-Â Cour 
fcoQnoît par les cjuàtitéç des Parties 
ât îa nature de l'affaire poîjicee dans 
la SéntenceV, fi le ' Déclinatoire è^ 
T^î'en fonde , èc'^'îl y a Ueu d'accor- 
'der des défenfés. Ceftpotur cela que 
rOrdonnanpe afifujettit Içs* Juge. & 
lèoi)futs a ^ fâirç^ mention dans Ieu];s 
'Sçtkeii^el'f clëâ Ôèlr^^^^ éès 

'• 'jf^.,.- -^h o: : l ^^i ^11.: ^l. 'l'A ^'^''' 
• (^ )'"drd6nti. de i^^?;!* it: id. Art. i; 

H 
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X)e hRécufatim des JugnStJ^M^ 

La ]^çc;ufatÎQii cA un moyen par 
lequetun Juge, eff privé de U coiu* 
Skoïffkncet aune conte/lacTon ^ lorl« 
^'il eftji\dîemçnti9up5ixiM5é d^ 
«îaliré^ 

» BkeftdîfïerenteduDécUnatoîre^ 
en ce que celui-ci reg;arde le Tribut 
î^al ou la JujriTdfiifiiçn j( & qw 1^ 
SRécuûicion. ne régasde que la perf- 
iQAne du. Juge ^ quand nouême il {«« 
ii>lt cpiAP^teni^^ 

lues eauies de BécufauQft fe tireM 
«Ml toutes lef, çif€Cinitahficc^ qui peur 
vent &ire tâîfo4P«^ 
flans la^perfi^ffi^.d^ ,J^&Ç^ à^J^J^é^ 
ventioa ^ 4^1a pamaUté : on nfen 
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loin , 00 peot av^r fwours au Titre 

24. db; FOrdonnancé es \i$j. B 

ienfi»me Ïm^ cas les ptlis McKnium 

cil la Récufation a lieu. 

B n'eft pai^ ahrotiuMoc Béttd&ite 

die prapuftr ia £é«u(|itiafi avant qu* 
la canTc^fiiâ^^coûtefté^i L'0^4k)mianca 
et ié&7^ permet de la ^epefer en 
aoot étacdb caufe, ktffque tes meyens 
de Réciifation nefom 'Mfios.àla com^ 
noiflânce de celui qui «eufr sfen ftc^ 
«r« cyp- daB^ Ifecaus» deFinftSMce^ 
Lfi» AraclesL 17. &; 19. du^ Titre 
a^. enlojgneiit aux Ji!bgQs.& aott Pae^ 
ties quifçaveni; è»rxwfmk%^ àf^TfJÊk 
^tiÊtf^a^ dfeo â«te U d^clliratd<m« 
€Ule» 4u^ Jbge dieit êm corprao^ 
4«ee aux Faftj«& ; celbdelaFajttît 
^ft a^deiissnad^récttier dai^ît écrecom^ 



oz INSTRUCTION 

adyQrfe., & gliifs ilaVra -qu'un déi 
l^i de bi^it^ôe :à compter du jour de 
(f^e cj^fiMBumcatiofi pour former la 
Récufation. . . . j. ^ 

. ^ Lior&j[i(ie .la déclafatîon na point 
itfi.i^^f ^tipar Je Jiige ou par lâ 
F^rtie^ çehtiquî veut rccufef , lepevt 
f^re en tout teim;^ en affirmant iiéan* 
moins que les caUfes de^ Récufaticm 
iie>£ont venufis que depuis peu à fa 
coônoiflanee; i , ji" 

l^JR<écu&ts9ii/ieprop€&|k|r ,tiÉe 
Heqùêto qui doit en contenir les 
moyens dans les termes les plus mér 
nages & le^ plus décens. 
.. On .la comhmmniqué. aja Jnge^ 
pour qu'il aitt à décïarerijGbjlefj&ios 
contenus dans la Requête font réri^ 
cables ou ncm ^ & Avant dei juger le 
{uâncipal V on procède au Jugeiiieot 
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de la Récuiâtioii dans iaibimep reï»; 
criceparle Tki .24. ^ûâ'&tdiéfihéiff^ 

La Prife à pànieieft une aéb'on 
extraordinaire , accordée pour ren*^ 
die ua luge lî^ponfable der dépens^; 
donunages , intérêts réfttkans dei^ 
préTaricatiohs pa^r li^i cQjhmifes , àotu 
tre le devoir de fa charge; 

On peut réduire les casoulaPrift; 
à partie a lieu, à trois efpéces* ; 

tence notoire, la RécuÊbîon » l'apcf 
ou autres cas qui interdifent'aux iùj 
ges la connoifiance d'une affaire , il 
la retient à fon -Tritunak - - — -^ 
\2». Lorfque par des longtiéufs^'af' 
ftftées , il néglige de rendre Jùilicé^ 
malgré les réquifitions à lui faites ^ 
que fa négligence . occafionne dts 
donunages , fcwt par /k jpéxii d$^k 
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cliofe^^ oo l'ihiohEaiûlité d'an débi- 
tent fiiriieniie dt^utsr ksséqittfitions. 
}o^hatC<Jfiit pzt dole:, ccnuptioA 
en: ignmance g^roffierç, il juge contf^ 
Iz d^lipofiikm des. Oidotmances o« 

Cçtte aâjûft^ qui eft un iemede 
violent , efl d'un nfage tsès^rare , & 
M: dok patDC être cmj^ié témçrai* 
jtement^ 

. hoxScpfcit vent Ve» ftrair , it eft 
liécéfl^tte dTavoir recontsàlfautomé 
4n Btrlemeiit^psciiitofatenkpenxui& 
J911 d'iitf imer le luge f^t); 

• ' 1 ' ■' < I wpi jm 

; (i}^cê^da.ÇafleiQ^ot;da^Jiiiaij699^v 
{oit^^ défenfes k toqtpi p^rfonnc»- de 
'preqdre, à p^ie ^ociins Jage».> ni d|î les 
^re inriiaerfur PàpeFde fear&Iiig?iaen$> 
•fms énàvonraupararantobteealipermffîaii 
^y cfl a ncftt yar il» rtt. 
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Jjtt>éfmdeîït tàtti^mni par d^ 
fktit fe xelerepax tttieReqoête qui lui 
permet defiueaOîgntx leDemandeot 
pour faire taponer U. Sentence à la 
première aàidicnce^ &^}iirqtKs>>tà toute 
conttaime' eS^ ftrfife r mais A doit 
touiouts-paiefies^depent dttdéânt.( i ) 

Le Cbfi(n! % 4ur lia Kequête eft 
préfentéef^ar le DéâJHIant^airM let 
pi^es ju/âScattTes: qui deîirent l'ac«! 
compaignor^ met mi ba^: Sinr ilo^i: 

- Un autre Arrêt du Parfemeat 4e Dau« 
f fatoé » d& xQ. Mai i7oik ^cte difftnica 
defiifo afigpcf I^ jNfges ^tahexoes i^Air 
^frifes,^ pameCbicioée» contre eu&n.fc 
Hir Tapd de teacsj^qgemens^fàns en avoir 
obténuraperfliiCioniIel^ Gou£>8c de (e 
fervir à leor ^gard de teinta injurieux. 
( t ) Ordo4iKâei667*^Tît*^ft& Asu$i 
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née A[Jîgnatk»:''4^^rgélkr jour fax* 
^Aut Kç^r, f- mx, fins, d^ht prifitâc 
flequêùi cependant furjis àhxécutm 
de lapréferue Sentence, pmdfiM^ two^ 
ifjpwrs^ F/^pàj . ,, . t , , : "< 

, JRaute dçjffjwpjàfîpipn: par Iç J)^ 
xnaodçir;, on. accorder ifn.congé. au 
jDéfendeifr^ par lequM il eftdécharr 
jgé de la dismande^. avec dépens» J^ 
iffie au .p^^ndçujCT ^;,fo9imer U 
^iéfoîdew'jJeyepir^plfûdar à l'Aur 
^iç^iiç^ iùi^ame i;ppu:( en^pêcherlH 
Jet d^^congé. 

Voilà les formalités qu'exige l'Or- 
îdonmLnceMnais i'ufage eft plus fiin^ 
pie. Le Défaillant ,^ahs les huit jours 
^francs d'ç la figriîficâtîon de la Sen- 
tence , peùt.fe relever par une opo- 
fition dans laquelle il n'eft pas même 
«bligl^4uQac«r>fesi)Q0Yens;Il f#t 

d7 
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d'y déclarer qu'il les déduira en ceins' 
& heu* Alors ë'eft au Demandeur à 
l'afligner, aux fins d'être débouté de 
certe bpoitcitioa. - 

, IV eO; libre à chacun de demander 
aux Juge & Confuls que fa Partie buI^ 
verfe comparoifTe en perfonne^' (ÎH. 
pofé qu'elle ne foit ni abfeatem ma-I 
lade. Dans le cas de maladie^ fi le 
Juge croit qu'il foit néceflairedçl'eah 
tendre , il nomme un des Confujis;^ qui 
fe trahCporte cbezle malade ayec 1« 
Greffier > & fur L'interrogatoire ras 
. porté par écrij^ à l'Audience ,t 4I prah 
nonce la Sentence. ^' 

• ' Dés Héigignatioris': ' 'i 

L'ufage de réaffigher un Défailûnt 

domicilié n'a gueres lieu qu^à Paris. 

Dans toutes lés autres Vnies, lé jugé 
Patm L I 



accorde les; concluGoris par défaut de 
comparution y après la première afll* 
gnation. , 

De VAimimfirationrit lu Juftice. 

•-' 'Lorfqu'il s'agit de rexamen de 
^elqué^ pièces pu d'un compte , les 
juges 'renvoyént les Parties dans uti 
lieu Vblfin de l'Audience avec un 
Confeiller, fur leraport verbal du- 
quel fe rend la Sentence.' 

S'il fe préfente quelqu^affaire épî- 
jieUfe>*«lie eft remife à la Chambre 
du Cônfèîl, ou renvoyée à Texamen 
d\ift ^aneîétt Ju^ge-Goriful, ou d'ua 
Négociant expérimenté' ^ '^^fûr Tavw 
duquel on puiffe aflfeoir tn Juge- 
ment. : . 

. Les Juge & Confuls peuvent e»- 
corc fe faire afliftpr d-haibiles Kf 
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gocianspour avoir leurs avis dans les 
À0àires difficiles qu'ils remettent à Ix 
Clianibre du Confeil. 

Par Arrêt du Parlement du 26^ 
Mars 17^7. il eil défendu aux Juge 
& Confuls de Paris <le recevoir au- 
cunes opofitions aux Sentences par 
eux rendues , . lprfquence$ opofitions 
feront formées par les Parties avec 
- lefquelles les Sentence* ont été ren^ 
dues contradidoirement , ni de don- 
ner aucunes défenfes ou furféances 
à'texécuter lefdites Sentences, furies 
Requêtes & Demandes defdites Par- 
ties ; à peine de nullité defdites Or- 
donnances & Sentences de furféan- 
ces , & de dépens , dommages , inté-' 
têts des Parties. 

Par Arrêt du Confeil d'Etat, du 

n I . Juin ï 69 s . ileft ordonné, en exé- 
^ li) 



lOO 
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cutioti de TArticle 5. du Titre z6^ 
de rOrdpnnance de 1667. que lé Ju- 
ge qui aura préfidé, paraphera cha- 
que Sentence ou Jugeaient , & quQ 
les Greffiers tiendront des Regifr 
très plumitifs d'Audience en papier 
rimbré. 

Nota. Les Sentences Confulaires 
s'expédient en parchemin ou en pa- 
pier , fuivant Tufage des lieux, & 
cet ufage eft autorifé par l'Article 
7. delà Déclaration du Roi, du ij» 
Juin 1691* 

De la Prefcription & du Serment* 

Tous Marchands en gros &en dé- 
tail n'ont qu'un an de la date de la ven* 
ce& livraifonde leurs Marchandifes^ 
pour en demander le payement ; & 
la prefcription eft acquife après Vint 
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en affinnant par les Défendeurs , 
leurs veuves ou héritiers, qu'ils ofit 
payé. ( I ) 

Les Artifens & Ouvriers font obli- 
gés à faîreleur demande , les uns dans 
rajD , les autres dans fixmois, fui^ 

( I ) Les Marchands en gros & en dé- 
tail , & les Maçons f Charp^itiers , Coa« 
yreurs , Serruriers p Vitriers , Plonn 
biers > Paveurs & autres de pareille 
qualité, feront tenus de demander palfe- 
ment dans Fan après la délivrance. Edst 
du Commnc€yTit. i. Aru y. 

Pourront néanmoins les Marchands & 
Ouvriers déférer le ferment à ceux aux* 
quels la fourniture aura été faite > les affi- 
gner, & les faire interroger. Et à l'égard 
des Veuves , Tuteurs de leurs enfans , 
Héritiers & Ayants caufè ^leur faire dé- 
clarer s'ils fçavent que lachofeeftdue» en- 
core que l'année ou les (ix mois foieoe 
&mté$' Edit du Comrn. Tit. t. Art. !•• , 
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vant les Arcicles /l & 8. du Titre 
1 . de FEdit du Commerce» 

Mais la Jurifdiâion Goftfulaîre 
n'adriiet point de prefcriptîon dans 
les Affaires de Marchands à Mar-* 
chands , ou entre Arrifans & Ou- 
vriers* { I ) 

On rfyapoîntd'cgard non plus amr 
ins de non recevoir , qu'on pourroic 
tirer de comptes foldés, ades, quit- 
tances , &c. lorfqu'une des Parties 
articule quelques erreurs ^ omifCoo^ 
pAi doubles emplois. 

A regard du Serment , Tufage or- 
dinaire des Juge & Confiais eft de 
îléfiérer à celui du Demandeur, quand 

^1 t. njt.n ^^---|~^-r^ i— -fj- ri., . j i . i "" 

{i ) Arrêt da Grand Confeil, duii. 
Juillet 1671. au Journal du Palais, fc^ 
côndtf Partie. 
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la depataïadê' ^^ faite dans 4' an de la 
Uvraifan- de^s /Marchandifes ; & dans 
les demandes faites après Tan révo-* 
ht^ on prend celui du Défendeur. 
^ .Ce pendant. îl ^rriye quelquefois 
qu'on défère au ferment du Défen- 
4eur.^. quoique la demande (oit faite 
dans l'an de la livraifon des Mar- 
éhandifes. C'eft lorfque le Deman4 
âeutne peutrepréfentérdeRegiftires; 
pu qu'ils font en mauvais brdfe, où 
enfin lorfque fa réputation eil équi- 
voque. En pareil cas on. le déferç 
auin au Demandeur dans^les. deman* 
des faites aprè* l'expiration de Tan-» 
née. Enfin Tordre dans les écritures j; 
la réputation des Parties & la bonne 
foi la plus aparente doivent toujours 
entrer en confidération fur la préfé- 
rence du Serment. 
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De la Preuyis par Témoinss 

Dans les matières G)nfulaîres ti 
Preuve par Témoins eft admlfe pour 
quelque fomme que ce foit , &' 
cet ufage eft autorif? pat TOrdonr 
inance.. ( i } . 

( t ) Seront paiSà Aâes pardevant No-« 
taires^oa fous fignatore privée ^ de toutes^ 
^ofes excédant la fomme ou, valeur de 
frent livres j même pour dépôts volontai* 
res , & ne fera reçu aucune preuve par 
Témolhs contre & outre le contenu aux 
aAes f ni fur ce qui feroit aOégué avoir été 
dit avant , lors ou depuis les Aâes , encore 
qu'il s^agit dune fomme on valeur moin- 
dre de cent livres , fans toutefois rien in« 
çover pour ce regard , en ce qui s'ob- 
ferve en la Juftice des Juge & Confulsdei 
Uarchaâds. Ord. de tôôy.Tsu 20* Art, u 



* 
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De la ReccnnoiJJimce & de la vérification 
des Écritures fâus fignature privée. 

Voici les onze Articles de l'Edic 
de 1684. fur cette matière. Ceft 
une forte d'interprétation de TOr* 
donnancede i66j. 

ArticxsL 

Celui qui demandera le paiement 
H^une Promeffe, ou ^e^éc^tion4'ua 
autre Aâe fous feing privé, fera tehii 
d'en faire donner copie avec'TExploit 
d'aflîgnation. 

A R T r G Ir E IL . 

, Le Créancier d'une Prompflê otl 
Billet pourra faire déclarer à fa Patw 
tie par l'Exploit de fa demande, qu'a^ 
près un délai qui ne pourra être plus 
court de trois jours , il denundera à 
l'Audience du Juge devant lequel U 
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le fera aiÇgsi€^> qw.la PcomefTé du 
Billet foîeiit recbrittUs ; Se s'il prétend 
qu'ils foiént écrits bu (ignés pat le Dé- 
^ndeup^ & qu'ib ne cdttiparorflettc 
p9«3;u\)0ur qui aara:étêxn»Eq^paif 
ledit Exploit , le J^ge ordbnweuà <jtté> 
lefdites PsDjxwffes oU' Bilkts demeu- 
reront pour reconnus, & que les Par- 
ties viendront plaider furie princi<^ 
pal dans les délais ordinaires^ 

- Âurtczn IIL 

Lorfque.Ie Défendeur aura cbnftî- 
tué Procureur, & fourni des défenfes 
j^âr lesquelles il déniera- la vérrtéde 
Fécriturc ou des fignatures de VAâe 
fousfeifig privé- donr rlTera queftion , 
le Demandeur le fera fommer parun 
Aâie de comparoir pardevant le Juge, 
pour procéder à l^vérificarion dudit 
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Ade , fans qu^il foit befoin de pren* 
dre aucune Ordonnancée du Juge pout 
cet eflec. 

A RT I c r £ IV, 

Si le Défende* dénie dans la Plai- 
doirie* de la caule^ ou durant rfnf-- 
truâion dW procès pay éérit la vé^ 
rite des pièces fous feing privé dont 
il s'agira y la vérificatiion; en fera laite 
pardevant Vu$% deb Juges cfà auront 
affifté à i*Awlience y & qùî ftracom* 
mis fuivant Tordre du Tableau paf 
celui qui préfidera, ou pardev^nt le 
Kaporteur du procès, s'il eft d^iftribué^ 

A K T I C L B Vil 

Les pièces fous feing privé & ccrî* 
ture privée dont on- pourfuivra lare-* 
connoilTance , feront repréfentées de* 
vant le Juge,au jouriSc à l'heure portée 
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par la fommation qui aura été faîte 
^e comparoître devant lui , & feront 
paraphées par le Juge , & commu- 
niquées en fa pjréfence à la Partie. 

A RT I C L K YL 

. Si le Défendeur ne comparoir pas , 
le Juge donnera défaut , & ordon- 
nera que la pièce fera tenue pour re- 
connue en cas que le Demandeur n'ait 
point obtenu de Jugement à TAu- 
dience qui Tait ai^iii ordonné^ Se qu'il 
prétende que là pièce foit écrite ou 
{ignée de la main du Défendeur , Se 
le Juge ne prendra en ce cas aucunes 
vacations , & la Partie qui voudra 
lever le procès- verbal , payera feu- 
lement l'expédition de la Groffe au 
Clerc dudit Juge. 
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A K T I C 1 E VIL 

Si Ton prétend que la pièce foie 
écrite ou fignée d'une autre main qutr 
de celle du Défendeur , le DemanT 
deur nommera un Expert , 6cle Jug^ 
en nommera un autre pour procéder 
à la vérification de la pièce fur desf 
écritures publiques & authentiques, 
qui feront repréfentées par les De< 
mandeurs.'" _ . . 

Article VHI. ^ 

Si les Parties comparoilTent , eUe% 
conviendront d'Experts, & de pièces^ 
de comparaifon ; & fi l'une des Par* 
ties étant comparues, refufedenom^; 
mer des Experts p le Juge en nommera 
pour elle. ; 

Article IX* * 

Lorfque le Demandeur aura obte^ 
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nu un Jugement àrAudience ou dans 
l'Hôtel du Juge, portant que laPxo- 
înefîe ou Billet y àont eft queftion , 
feront tenus pour reconnus : s'il ob^ 
tient dans la fuite condamnation a 
fan jprofit , du contenu dans lefdits 
AStts , il aura hypothèque fur les 
fciensde fon Débiteur du jourdudit 
Jugement. 

A A T t CI E X4 

Le Juge ne dreflera qu*un feul Pro- 
cès^verbal pour la vérification d'une 
eu plusieurs pièces, lorfque ladite 
vérification fefera en même tems , & 
à la Requête de la même Partie; & 
îl fera payé pour lefdits Procès- vèr-^ 
baux un écu aux Confeillers de noi 
Cours, quaranterfois auxLleutenans 
i^énérauxâc autres Offiçîersd^sJBiiil' 
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liages ^ Sénéchauflré€s.Qii dyji Siéga 
Vséfid'ml, !& vingt fofe à.ceux jd^ an* 
fres Sièges Royaux > ^ujcanc à ceuii 
des Puchésrpairies ^ & des autres Juf« 
tices aparteuantes .à des Seigneurs 
particuliers, lefquelles reflbrtiflent di- 
r.éâ:eiftent ^ ncis Cortw; j8c quinw fois 
^ux Qflîcifirjs dei gtttr.es Juftices def- 
dits Seigneurs ; & aux Oercs defdits 
Juges, pour l'expédition defdits Pro-- 
jcès-verb^ux , ce qui fe trouvera leur 
-êtrejdû^ fuivant le<5,tj|xes ordwii^ireç 
par RoUe^. , * , . 

Articie XL 

Voulons .que tpus ge:ux qui déni^ 
Tont leurs propîç^. fignat^r^ ou écri- 
tures , foint CQndamnés en nos Cours^ 
en cent livr«? d'amen4e envers Nous.; 
Se en cinquante Uv. danstptts no^ a^ 
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très Sièges & Junfdiâions , Se en pa« 
rellle fomme ehvers qui il apartien^ 
dra dans les Juâices des Seigneurs 
particuliers , outre les dépens ^ dom*» 
mages & intérêts envers les Parties» * 

i Par une Déclaration du Roi y dû 

'35: Mai 1703. Sa Majefté excepte 

les Juftices C^nfulaires de la Loi 

portée en TEdit ci-deflus^ & veut 

qu'on y pourfuive lescondahinations 

fans procéder à la reconnoiffànce des 

Billets , Promeffes, &c. & dans le 

cas où le Défendeur foutiendroit que 

les Billets Promeflês , &c. feroient 

"iignés d'une autire main, que lafîen- 

-ne , ordonne aux Juge Se Confulscb 

renvoyer les Parties parde vant les Jvh 

ges ordinaires, pour y procéder à la 

ipérificatioQ des pièces fit à la recon^ 

noiflance 
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noilTance des écritures fuivant TE- 
dit de 1684. 

L'Anicle y du Titre i^.deTOr- 
'donnance de 1 667. porte que les Ke- 
tùnnoijfances 6* vérifications...... Cr 

sHl écheoit défaire quelquevérijication,' 
dkjèra faite pardevant le Juge ou efi 
fendant U procès principal. En confé-« 
quence de cet Article, les Juge & 
Gonfuls prétendoient au droit de pro» 
céder à la vérifications des écrituret 
déniées dans les affaires de leurconT 
pétence; Mais la Déclaration de 
1:70} . poAérieure à l'Ordonnance V 
leur en ôte abfolument la connoiT*^ 
fance; elle ne les excepte de la loi 
portée en TEdit de 1684. qu*en ce 
qui concerne TAfllgnation en recon^ 
Aoiilance d'écriture. 
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Des Râpons & Èfiimations. 

Lorfqu!il s^'agît de Raports ou Ef- 
tiînatioM ^ fe» Juge& Canfiils peu^ 
vent nommer qui boaleut iemi)le; 
i'ufkgeeft cependant de ren^foyerde- 
t<2nt uo> Ancien de ta ProfeffiondcHit' 
il s'agit, fans cgaîcd pour lés Jures- 
JExpettsr qui prétendoient mal à. pro- 
pos que les Eftimations leur étoienc 
Stttribuées* Le Raporteujr jrédige&nu 
Efthnatian fin: uoefcuHle de papier 
nxsAité p & la renvoie cachetée au 
Crefie des Confub : le touc fans- 
irais. { i ) 

JDè/ CktnttcAnus par corps. 

L'Article 4Ô. de l'Ordonnance de 
Moulins , porté que les Condamnés 

( 1 } Arr^ du Pari, du 19. Juillet ij^u 
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qui n'mrmt pas ftcbÊûç dans quatre 
çMxis après la condamnatio» à fux 
iigni^ée ^.pourront être pris aucorps ^ 
^ tenus grifonnieri- Le Titre 34- de 
rOtdonnance de i66j. ( i ) déroge 
à cet Article, mais no;i pas en tout. 
Ce n'efl que dans la rçferve portée 
en ce Titre que les Juge & Confuls 
doivent prononcer la Contrainte par 
corps dans toutes les affaires de leuf 
éompéteiice. Il leur eft défendu dé 
détendre en interprétant , m dé la 
faire exécuter que félon la fômîé qui 
sY trouve prefcrite conformément à 
UOrdonnance de. 1 67 3 . ( ^ ) 



rfc-». 



. .(. i.).Lefr ArticUfr^ d« c« XitM-4;MC6J^ 
oant la Contrainte par ccnrps^ fdnt à.la 
p3ge. 17» & fuiyantes» 
( i ) Arrêt du Parf* du 19* Juillet^ i74u 
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Des Cautions BmtrgBoifis. 

tJft Bourgeois qui fe rend Caution 
d'un Marchand , s^expofe à la Coii'» 
trainte par corps , f\ fon cautionner 
inent eft par écrit. ( i ) 

Du Délai iejaytù 

Quoique TArtick !• du Titre 6* 
de l'Ordonnance de 1669. défende 
g tous Juges de donner plus de trois 
mois de furféance à Texécution des 
Sen^tences portant condanmation de 
payer , cependant Tufage à prévalu 

dans la Jurifdiâion Confulaire. 

Le Délai de payer qu'on y accorde 
aux Débiteurs n'a rien de fixe. Il eA 
ordinairement de trois mois torCqu'i^ 

* (t) Sentence desJoge& Confiils de 
Paris ^ du i6. Mars 1676^ confirmée pai( 
Ar^ ^u 7. Juillet Aiivant. 

\ 
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s'agît d'engagemem funples. Quel«^ 
quefbis oo l'étend plusloin : quelque- 
fois auili le Délai eftpluscoun. CeA» 
feloa la nature de Taflâire & les clr- 
conilances qui raccompagnent. Quel 
que foie ce Délai , le Juge ne doit 
l'accorder qu'à la charge^ par le 
Débiteur^* de donner caution, û le 
créancier le requiert. 

Nota. La plupart des Juge & G>n«' 
fuis ne prononcent point la caution ^ 
quoique requife» quand il s^agit d'U'^ 
ne fomme audeflbus de cinquant«p 
livres. 

Quelques-uns ne difpenfent point 
de la caution , à moins que la Partie 
n'y confente, même dans les cdn«* 
damnations de fommes audeflbus de 
cinquante livres. 
. Si le créancier ne requierbit point 
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la caution , il ea eft Eût inentioa 
4aiis le Prononcé cacesmocs : Et if a 
tifquif Cmàott» 

* A l'égard du. paubment de» Let«- 
fres de Chan^ & des; Billets à Ck dre^ 
^oiont.été négociés:^ on nû dok Z€^ 
corder: aucun Délai au Débiteur. On^ 
t. vu cependant des Juge & Confult 
qui y fans attention ajii bien €hi Com* 
merce, fe (ont écartés de cette règle. 
Il ii^en eft pas de même des^ JLet* 
«es. de Change & des BiUets à Or- 
dre qui ne font pas foitis des^ mains 
du créancier; ils font regardés- conv» 
fnè de fimples PtomefiM ,- pour le 
paiement: defquèlles io. Juge peut ac- 

«oïde r du ecms - aw Débiteur. 
», 

De VExécution des Semences. 

:^ En fait de Décliaatoire > une Sen- 



DES NEGOCIANS. 119 

tenceConfulaire s'exécute nonobflant 
les Jugemensd'évocation & de caflfaion 
qu'on auroit furpris dans d'autres Ju- 
tifdidions. Il n'y aqu'un Arrêt portant 
défenf es de pai&r outre , qui puifllê 
en empêcher l'exécution* Un Arrêt 
qui reçoit feulement F Apel d'încora- 
pécenee ne feroit pas fuffifant. Il eft 
même défendu àtous Juges de cafTer p 
révoquer, furfeoir ou défendre Tex^ 
cution de^ Jugemens Confulaires avec 
amende de cinquante Kvres contre 
tes Parties & centre chacun desPro- 
éureurs & Huiffîers qui auroient prêté 
feur miniflere ; lefquelles amendas, 
tes Juge & Gonfukfont çn droit dé 
prononcer. ( i ) ' ' ; 

? III ii f iii nfti II t 

^ C*) Ordonnance de . s6^)% Titre- r»* 
Art. 15 • Arrêts du Parlement des j* Aoû| 
1698a & r|. Janvier 1708» 
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De rApel des Sentences. 

Quoique les Juge & Confuls jugent 
en dernier reflbrt jufqu'à cinq cent 
Jivres , fuivantrEdit de leur établil^ 
fement , cependant TApel de leurs 
Sentences eft reçu pour ées fommes 
audeflbus de cinq cent livres , lorf* 
qu'il eft qualifié comme de Juge in- 
compétent , ou de déni de renvoi ; 
mais TApellant ne peut éviter Texé- 
jcution de la Sentence, qu'en obte- 
nant un Arrêt de défenfes finon il 
jeft obligé de payer par forme de 
Contrainte fous proteftations, & à la 
jréferve de TApel, en donnant parle 
Créancier bonne & fuffifante cau- 
$km. Il eft même4es lieux ou on fe 
contente de la confignation de la 
Jbmme portée par U condamnation, 
^ au Greffe 
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au Greflfe de la Jurifdidion Confu- 
Jaire ou chez un Notaire. 

Nou. Il X a trois mois pour rele 
ver l'Apel au Parlement, 

Les Officiers des Seigneurs font 
en droit de connoître des affaires 
•Confulaires entre leurs Jufliciables , 
& TApel en cft dévolu, non auxSié* 
ges Royaux dont ils relèvent, mais 
au Parlement. ( i ) 

Il eil défendu aux Officiers de 
Chancellerie de fceller aucun relief 
d'apel des Sentences Confulaires p 
Tans y inférer le difpofitif de la Sen- 
tence, ou fans que la. copie foit atta- 
chée fous un contre-fcel dont il doit 
être fait mention dans la Lettre; & 



( 1 ) Arrêts du Parlement, des 17 • Juin 
1704. & 14, Janvier tjiu 
PumL L 
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■ ■■ Il I I II I 1 1 

d'en fceller ancun, quand la fonnmé 
portée par la Sentence , n'excédera 
pas 500. livres ; comme aufli d^in- 
férer dans celles qui devront y être 
fcelléés , aucune claufe ponant dé- 
^enfe d'exécuter la Sentence direC'» 
cernent ni indireâement , à peine de 
nullité des Lettres , Se de domaia'- 
^es & intérêts des Parties contre les 
Officiers contrevenahs. ( i ) 

Des Intérêts & Prêts fous gages. 

Quoiqu'une Sentence accorde des 
Intérêts , il ne s'enfuit pas qu*oîi puiffe 
les exiger annuellement. Us ne peu- 
vent être payés qu'avec le principal , 
autrement ils iroient en déduâion. 

On ne peut exiger des intérêts 

m ii r ■ I I , t' I l 

( I ) Arrêt du CoBfeil d'Etat Privée do 
!•• Février iji^* 
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id'iine ibnune prêtée ^ous obïigation 
^rdevantNçtaite^ Ibitfoitepfécexte 
de laire yak^ des (deniers^ aparte- 
itons à^eS' Mineurs^ foit qtt^tlsfoient 
Ûipulés au profi€ dû Tuteur bu au- 
trement, foit que Tobligation foiteii 
forme de Sentence du confentemenc 
des Parties. Les intérêts feroient dé-*, 
clarés ufuraires , .& imputés fur le 
principal ; le Prêteur même feroit 
obligé à la xôilitution du furplus du 
principal , ii les intérêts montoient 
au-delà , quand- iUliuroient été païés 
volontairement pendant quarante au- 
nées, { I ) 

Le Prêt fous gage fe fait parde-' 
vant Notaire dans un Ade conte- 

( 1 ) Arrêts du Parlement, des ?• Juil-* 

let 1707. 10. Janvier 171 1* xi% JttiUeC 

1713% &7. Maû i7»4« , . 

Li| 
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nant rmventaire & laprifécdesefFetj? 
donnés en gage. On regarde cepen- 
dant comme équivalent un Billet 
bien détaillé » fait double , fous 
Signature pcivée enue le Débiteur & 
le Prêteur. 



V 
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CHAPITRE VIL 
De V Amirauté. 

L'Amirauté feule a droit de con- 
noître de toutes cônteftations , 
pour raifon du Commerce Maritime, 
exclufivement à tous Juges ; & les 
Apellations fe relèvent au Parle- 
ment. ( I ) 
Ùes Patrons Çr Maîtres de Navire. 

Le Commandant d*une Barque ott 
d*un Vaiffeau Marchand qui ne fait 
que côtoyer, eft apellé Maître fut 
rOcean , & Patron fur la Médité- 
rannée ; & quand le Vaifleau eflun 
peu confidérable , ou qu'il fait les 

( I ) Ordonnance de la Marine de i6iu 

jrit. *. Art. ij* 

L il) 
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voyages de long cours , le Comman- 
dant prend la qualité de Capitaine. 

Ûes AJfurancts. 
L' Aflurance cft un Contrat par le-^ 
qUèl oh s'oblige , moyenriaiit une 
fomnie, qui fe paye fPavance or- 
dinairement ^ à réparer le Vaifleaii 
de TAflure det^ dommages qui peu- 
vent Itd atriver par acrîdent ou a fi 
Cargaifon. [ On nomme^ aihfî lésr 
Mariciiandlfes dont ïleft chargé.} 
Il fe trouve des'Négbcians qui aflu- 
rent & le VaifTeau & fa Cargaifon ^ 
& qui s*oblîgent à en payer la va-» 
k?ur , en cas de naufrage, aux Pro- 
l^riétaires ou Héritiers , jmoyennantî 
une fomme convenue* 

JDe la Grojfè Avanture. 
LaGroiTe Avanture çH xa^Contnî 
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par lequel uîi Particulier, qui paffa 
• au-delà àLQ% Mers , s'oblige de rendre 
une fomme au Prêteur avec des inté-r 
rêt^ qui font ordinairement à.un dé- 
nier fort haut , parce qu'il eft flipulé 
que fi le Vaiifeau vient à périr, la^ 
foGxme eil perdu pour le Prêteur. 

Du Fm Çy Nolis. 

L.e Fret fur l'Océan fignifie le loyer 
d'un Vaiffeau ,. ou le prix de la voi- 
ture des Marchandifes dont il efb 
chargé ; le Nolis fur la Méditéranée 
«il la même chofe. 

Des Avaries. 

L'Avarie eil le dommage arrivé 
à un Vaiffeau ou aux Marchandifes 
dont il eft chargé; c'eft encore la 
dépenfe extraordinaire faite pendant 
le voyage pour le Vaiffeau ou pour 

L iv 



7z9 INSTRUCTION 

les Marchandifes ^ fuivant des cas 
imprévus. 

De la Prffcription Çr Fm de non reccr 
v^r dans le Commerce Maritime. 

La propriété d'un Vajffcau ne peut 
être prefcrite par les Maîtres & Pa- 
trons, Le Fret , les Gages & Loyers 
des Officiers & des Matelots font 
prefcrits au bout d*un an. ( i ) 

Tous ceux qui fbumiiTent pour la 
conftruftion ou équipement d*un 
Vaîffeau , n'ont qu'un an pour faire 
leur demande, à compter du jour 
qu'ils ont livré. 

Les Ouvriers n'ont pareillement 
qu*un an , à compter du jour que 
leur ouvsage a été reçu. 

( I ) Ordonnance de la Marine, de 1681. 
.Tit, la. Art. !.&i. 
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Le Maître d'un Navire qui a reç\i 
^ fon Fret fans proteflations^ & qui a 
délivré les Marchandifes^ n'efl plus 
reçu à intenter d'Adion pour Ava- 
ries ou autre cas fortuit^ à moins qu'il 
n'en ait fait fon raport au Lieutenant 
de TAmirauté dans lés vingt-quatre 
heures après fon arrivée au Port* 

Il en eft de même du Marchand 
qui a reçu fes Majrchandifes fanspror^ 
teftations, 

Wbt^.Lesproteflatîons font nulles 
au bout d'un mois , fi elles ne font 
fuivies d'une demande judiciaire. 

Le Commandant d'un Vaifleau 
qui a été endommagé par la rencon- 
tre d'un autre VaifTeau qui l'a heurté , 
[ ce qu'on appelle abordage. ] doit 
faire fa demande dans les vingt,quatre 
heures contre ceui( qui font chargés 
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de Ifi garantie àe$ accidens , fupofé 
^*il fait à pottét de le faire , fînon:: 
y en rfreflera fon Procès- verbal , en-v 
vertu duquel il fe pourvoira devant 
te Juge compétent , le plutôt qu'il luli 
C^a pofTible. 

Le Maître n'tfl poiât reiponfàble* 
de U nourriture dej Matelots ^ envers 
Iks Taverhbirs p û elle n'a pas été 
fournie par (bn ordre y & le Taver-> 
nier n'a que Tan & |our pourenfairer 
te demanda. 
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CHAPITRE VI IL 
De la Conftrpation de Lym^ 

I'^'t y a pour la Ville de Lyon uii 
Règlement particulier , homolo- 
gué au Confeil, le 7. Juillet 1667* 
Il contient les Articles cî-aprè^. 

A R T I c 1 B L 

Que ci-après^rouvertture de chaque 
paiement fe fera le premier jour non 
férié du mois de chacun àes quatre 
païemens de Tannée , fur les deux 
heures de relevée , par une AiTem- 
blécdes principaux Négocians, ntnt 
François qu'étrangers, en préfenc^ 
lie Monfieur le Prévôt dés Mar- 
chands, DU en fon abrenct^, d\i pluis 
ancien Echevin , <|ai ferom pi iés dft 
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$Y trouver ; en laquelle Âflemblée 
commenceront les acceptations des 
Lettres de Change payables en icelui^ 
& continueront inceffamment y à me- 
fure que les Lettres feront préfentées, 
îufqu'au /ixiéme jour du même mois 
inclufivement , après lequel , & icelui 
pafle , les Porteurs des Lettres pour^ 
font faire protefter , faute d'accep* 
ration , pendant tout le courant dvt 
fnois, & enfuite les renvoyer pour 
en tirer le 'rembourfêmenc avec les 
firais du retour. 

Akticxb il 

Que pour faire les comptes , & éta- 
blir le prix de Change de la Place 
avec les Etrangers y il jfera fait pareille 
Aflemblée le troifîéme jour de chacun 
^fdits m>i$ flon férié , aufli en pré^. 
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fence de Monfieur le Prévôt des Maf«^ 
ckand^ ou du plus ancien Echevin; 

A&TICLB IIL 

Que les acceptations des Lettres 
de Change fe feront par écrit ^ dattée$ 
& lignées par ceux fur qui elles au* 
Tont été tirées y ou parperfonnesduë^ 
ment fondées de procuration^ dont 
la minute demeurera chez le No- 
taire ; & que toutes celles qui feront 
Élites par Faâeurs^ Commis & an- 
cres , non fondés de procuration, fe<- 
tont nulles 6i de nul eflet contre ce- 
lui fur qui elles auront été tirées , fauf 
le recours contre l'Acceptant* 

A R 1 1 c i E IV. 

Que rentrée & ouverture du Bi* 
lan & Virement des Parties cet|ai- 
mencera k iijdéme jour non férié de 
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"chaque mois des quatre païemens , 
<& continuepa jufqu'a4i dernier jour 
defdics mois bxd^wçtmsàt : après 
lefquds , icelui palle , il. ne fe fera 
aucun Vtxemeut ni Ecriture ^ à peine 
.de iuillicé. 

AnTiciE V. 

Que Pon entrera pendant lès qua- 
tre païemens en la Loge du Chan- 
ge , le matin à dix he^es , pôure^ 
ïçrtîr préclfément à qnze heures 6t 
'demie , après laquelle heure ne & 
^îerpnt aucunes Ecritures ni Virement 
çles Parties. 

Article VL 

Que ceux qui, en leurs achats de 
IWarthaiïdifes , auront réfervé la *fa- 
l:ulté de faire Efcompte, fi bon leur 
ietnble ^ feront tenus ^cVd&ii dès le 



DES NEGOCIANS. ^35 

fixiéme jour dumois^de chacun de£> 
.dits païeinens , après lequel & ioeltli 
.pafféy ils n'y feront ptus reçus. 

Articib vil 

Que toutes les Parties virées fe-S 
ront écrites fur le Bilan par lesÉro-î 
priétaires ou par leurs Fadeurs ofk 
Agens qui en feront les Porteurs ^ 
fans ^'ils pulITent être défa voués pajB 
lefdits Propriétaires ; & que lefdites 
Ecritures feront .au/fi bonnes^ va.- 
lables, que fi elles avoient été-pj^i! 
eux-mêmes écrites & virées. 

Article VIII. 
Que tous Viremens des Parties fe-« 
font faits en préfence de tous ceux 
<}u'on y fait entrer, ou des Porteurs 
de leur Bilan , à peine d'en répondre 
par ceux qui auront fait écrire pour 
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ies abfens, & ce fur les Bilans & non 
j^VL feuilles volantes; & à Tégard des 
autres perfonnes de la Ville, qui ne 
ponent point de Bilan , ils donne- 
rpnt leurs ordres à leurs Débiteurs 
par Billets , qui leur ferviront de dé- 
charge du paiement qu'ils feront des 
iParties, au defîr de leurs Créanciers; 
*& pour ceux de dehors , par lefquels 
les Courtiers difpofent les Parties , 
ils donneront auxdits Courtiers pou- 
voir fiiffifant , qui fera remis chez 
W Notaire, pour la fureté de ceux 
qui paieront, &pour y avoir recours 
en cas de befoin. 

Art ic lE IX* 

Que les Lettres de Change accep- 
tées payables en paiement, quin*au« 
iront été payées du tout ou en par- 
tie 
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tîe pendant icelui & jufqu'au dernier 
jour du mois inclufivement ^ feront 
çroteftées dans les trois jours fuivans 
non fériés , fans préjudice de Tacçep- 
tation: & lefdites Lettres , enfemble 
les Protêts, envoyés dans un tcms 
fuffifant, pour pouvoir être fignifiés 
à tous ceux y & par qui il apartien^ 
dra : fçavoir , pour toutes les Let- 
tres qui auront été tirées au-dedans 
du Royaume, dans deux mois ; pour 
celles qui auront été tirées d'Italie ^ 
Suiffe, Allemagne, Hollande, Flan- 
dre & Angleterre , dans trois mois ; 
^pour celles d'Sfpagne, Portugal , 
Pologne , Suéde & Danwmiifc , dans 
&x mois du jpur & date des Pro^ 
tçts. !l^e tpu( à . peine d'en répondra 
par le Porteur defd«e$ l^ettrçs, 



M 
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Article X. 

Que toute Lettre de Change païa- 
ble dans lefdits païemens , fera cenfée 
payée: fçavoir , à Tégard des Domi- 
ciliés Porteurs de Bilan fur la Place 
du Change de ladite Ville ^ dans un 
an ; & pour les autres , dans trois ans 
après réchéance d'icelle; & que le 
paiement n'en pourra être repété con- 
tre l'acceptant, fi on ne jufïifie de di- 
ligences valables contre lui faites daja$ 
ledit tems. 

AifiTiciE XI. 
Que fi ks EorangèiTs reitietteiit eii 
domptant , on ^n L^'trè de Change 
après lé dériiter-|oUil dU mois ,<>nhë 
fera obligé dé ki recetdr €to l^ac^ 
quîttement tte leurs Traites faites dlu^ 
tint ledit pû'ement* 
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Article XIL 

Que lorfqu'il arrivera une Faillite 
dans ladite Ville,. Les Créanciers du 
Failli qui fe trouveront être de cer- 
taines Provinces du Royaume , ou 
des Pays étrangers , dans lefquels , 
fous prétexte de faifie & tranfport, 
& en vertu de leurs prétendus Privi* 
léges , ou Coutume , ils s'attribuent 
une préférence fur les effets de leurs 
Débiteurs faillis > préjudiciable aux 
autres Créanciers abfensôc éloignes, 
ils y feront traités de la même ma- 
nière , & n'entreront en repartemeni: 
des effets du Failli, qu'après que les 
autres auront été entièrement fatis- 
faits, fa'ns que cettb^tatiqaepuiffe 
avoir lieu pour tes autres Regnicoles 
cm Etrangers ; kf^z^tlels étant lecoQ^ 
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nus pour légitimes Créanciers , feront 
admis audit repartement de bonne 
foi Se avec équité, fuivant Tufage or- 
dinaire de ladite Ville , & de la Ju- 
fifdidion de la Confervation de Iks 
Foires. 

Article XIIL* 

Que toutes ceflîons & tranfports fiir 
les effets du Failli feront fiUls, s'ils 
jte font faits dix jours au moins avant 
la Faillite publiquement connue. 
Que néanmoins ne feront compris en 
cet Article les Viremens des Par- 
tiels faits en Bilan, lefquels feront 
bons & valables , tant que le Failli 
^tt fon Faâeur portera fon Bilan. 

, A K T I C XE XIV. 

Que les Teinturiers & autres Ma- 
nufafluriersVaurom ftriviléges pout 
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les dettes fur les efièts & biens des 
Faillis, que des deux dernières an- 
nées; &que pour le furplusilsentre-- 
ront dans la diflribution qui en fera 
ûite au fol la livre avec les autres 
[ Créanciers. 

Article XV. 

S'il arrive qu'un Mandataire de dl* 
verfes Lettres de Change acceptées, 
aufli CréaiKier de l'Acceptant , ne 
reçoive qu'une partie de la fonune 
totale , & faiTe dans le tems dû le 
Protêt du furplus , la compenfation 
de fa dette étant faite, il fera obligé 
de repartir le refiant à tous ceux qui 
lui auront fait les remifes au fol la 
livre , & à proportion de la fonûme 
dont chacun des Kexnettaos fera 
Créancier» 
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Article XVI. 

Tous cent qui feront porteurs de 
procuration générale^ pour recevoir 
le paiement des PromefTesÔc Lettres 
de Change , remettront les originaux 
de leur procuration entre les main? 
d'un Notafre , & feront lefdits Por- 
teurs de ptocuration obligés d*en four- 
nitdes expéditions à leurs frais à ceux 
qui payeront les fùfdites Lettres. 
Article KVIL 

Toute procuration pour recevoir 
paiémentde Lettres de Change , Pro- 
meOTes , Obligations & autres dettes ^ 
n'aura plus de forc^ paffle une année , 
£ ce n'eft que le tems qu'elle devra 
iùifer Soit précifiÈJineàt eicpnmé; au-^ 
^xsA cas elle fervira pour tdi^le ^^ms 
^vâ {eu. énoncé en iceliie > s'U n'àpa.- 
roît d'une révocation. 



DES NEGOCIANS 145 

Article XVIII. 

Que ks Faillis & Banqueroutiers^ 
lie pourront entrer en la Loge du 
Chtoge , ni écrire & virer Parties ^ 
û ce rfeft après qu'ils auront entier 
renient payé leurs Créanciers & qu'ils 
en auront fait aparoir; & pour don- 
ner moyens auxdits Faillis de payer 
leurs Créanciers des effets qu'ils au- 
totit à tecevoir , ils le pourront faire 
jpartranfpôrts, procurations ou ordre 
à telles perfohnes qu'ils aviferont p 
lefqutlies payeront à leur acquît êë 
qu'ils ordonneront ^ & feront nom- 
mées pour eux aux Parties qui ferouttf 
jpaifêès ëîi écritures. 

A»Tit:x E XIX» 
L« GourtJcris ou Agébs ite'B^tf^ 
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feront nommés par les Prévôt des 

Marchands & Echevins , entre les 
xnains defquels ils prêteront le fer* 

ment en la manière accoutumée, en 
luftifiant par des atteltations des prin* 
cipaux Négocians , en bonne & due 
forme, de leurs vie & mœurs , & ca- 
pacité au fait & exercice de ladite 
Charge : & feront lefdits Courtiers 
réduits à un certain nombre , & tel 
qu'il fera jugé convenable par lef- 
dits fieurs Prévôt dés Marchands & 
Echevins , fur Tavis des Négocians* 

A K T IC XE XX. 

Que tous Banquiers , Porteurs de 
Bilan, & Marchands e<n gros , né- 
gocians fous les privilèges des Foires 
4fte Lyon, feront obligés de tenir Li- 
bres deraifonenbona6.&due farmç; 

& tOU9 
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& cous Marchands Boutiquiers , A: 
vendant en détail , des Livres jouc^ 
AEux : autrement en cas de déroute p 
feront déclarés Banqueroutiers frau- 
duleux f & comme tels , condamnés 
aux peines qu'ils devront encourir en 
ladite qualité. 

Articlb XXI. 

Que très-exprefles inhibitions âd 
défen/ès feront ifàites à toutes perfon* 
nés de quelque qualité & conditîoA 
qu'elles foient , de contrevenir à ce 
que deflus diredement ou indirefte^ 
ment , à peine de trois mille livres 
d'amende contre chaque Contreve- 
venant , apliquable , fçavoir > lé 
quart à J'Hôtel - Dieu du Pont dxk 
Rhône , le quart à TAumône gé- 
nérale ^ le ^uut au Dénonciateur^ 

Fartiîl H 
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& le quart. à la Réparacion: de 1^ 
Loge a;^ Change^J ^ . 

Il faut fçavoîr pour rincellîgencer 
de ce Règlement , qu'il y a quatri^ 
termes coilvenus danîj l^arînée, potiif 
les païeme'ns qui fe font hf Lyon ett^ 
tre Négocians; fçavoif /le païémerttf 
des Rois , celui de^ Pâques , celui 
d?Août , & celui de la Touflaint. Ces 
paiemens durent un mois du jour de 
leur ouverture. Le paiement des Rois 
gpnuxtence le premier de Mars; le 
paiement de Pâques , le premier Juin ; 
|e paiement d'Août, le premier Sep- 
tembre, & celui de la TouflTaint Iç 
f remiejr Dqcemtbre>. 

Sur Mrticle I V; 
Du Virement de Partie/* \ 

On cjtçénd par Viremeiit ^ .V^tr i 
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lies une maftiçiîe de s'acquitter par 
compenfatipn de ce quieftdûpar un 
Marchand à un autre Marchand. Par 
exemple , CUude doit à Jean 1000% 
tjv. Jesm^ù, dé^^euf ée NkoUs, & 
-NicoiM Và&'de Claude. CUadjedonn^ 
t^iedas en paWAent à Jekn^ icjean , 
débiteur de Nicolas, eft acquitté pat 
cetcanfport. . . 

• H V* A q^^*»^<Ms dès Vi/èmeh$^ô 
Parties entre douze Màrchai^^s* Oa 
îie peut en'<ionner de détail pftrtkur 
lier. Il dépend des éirconftances. 

Nota. Lorfqu'on ne voit point Uft 
îîégociant fur la Place pendant le 
tcms des païemens , ni per(bndie*qai 
le repréfente > il eft réputé avoir fait 
Faillite. 

m . . 



Sur l'Article V I. 
De PEfcompte, 
L'Efcompte eftuneiittûniitîott (an 
le prix des IVIarchMidifes , conyenwi 
entre le Veiidetir&l'Acheteur;àcOttr 
dition par ce dçmier de payeravani: 
l'échéance dtt.terme.Qu,fil'onyettt, 
l'Efcompte eft une remife du Créan, 
çler au Débiteur , eu égard à Vmh 
cipatiw du paiement. 

Après le Règlement de 1667. pour 
la ville de Lyon, il yeut différentes 
conteftations entre les Officiers d.ela 
Sénéchauflée & Préfidial de la même 
Ville, &les Juges Confervateurs. Ce 

<,ui donna lieu à l'Edit dont les An- 
dclesfontci-àprès. Il porte Règle- 
ment pour la Jurifdiaion Civile & 
CrimineUe duPtéyôtdes Marchands 
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& Echevins , Préfident , Juges Gar- 
diens Se Confervateùrs dès Privilèges 
des Foires de là ville de Lyon , avec 
attribution du pouvoir de juger en 
dernier leffort jufqu'à 500. liv. Cet 
^£dit eil du mois^e Juillet 1665^. 

AkticleL 

^ Lefdits Prévôt des Marchands & 
Echevins de notre bonne Ville de 
Lyon , Juges Confervateùrs defdites 
Foires , connoîtront privativement 
auxdits Officiers de la Sénéchauflee 
$c Siège Préfidial de ladite Ville & à 
tous autres Juges de tous Procès mus 
& à mouvoir pour le fait du Négoce 
& Commerce de Marchandifes , cir" 
confiances & dépendances ; foit en 
feiûs de Foires ou hors de Foires ^ en 
piatiére civile & criminelle ; de tou^ 
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tes Négociations faites pour raifon 
Perdîtes Foires ^Marchandifes> cir^ 
confiances & dépendances : de tou<* 
tes Sociétés.) Commiffions'^ Troc p 
Change ^ Rechange , Virement de 
Parties , Courtages , Promefles, Ohli^ 
gâtions y Lettres de Change^ &tou* 
tes autres affaires entre Marchands &; 
Négocians en gros on en détail , Mà^. 
nufaduriers deschofesfervantauNéi. 
goce p de autres de quelque qualité 
& condition qu'ils foient , pourvu que 
Tune des Parties foit Marchand on 
Négociant, & que ce foit pour faiç 
de Négoce , Marchandife ou Mauu^ 
fadures. 

Article IL 

Déclarons tous ceux qui vendeîrf 
il'es Marchandifes , 6q qui en achètent 
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pour les revendre,. ou qui porçen^ 
Bilans & tiennent J-ivres de Mar? 
chand , ou qui ftipulent des païe- 
jpaens en tems de Foires, Jufticiables 
defdits Juges Çonfervateurs , pour 
raifon defdits faits de Marchandife^ 
& de Foires ou.païemens. .- , ^ , 

^ A RTicjLi II L i 

Connôîtf ont auffi lefdits Juges Cbn* 
fervateurs , prîvativement auxdits 
Officiers de la SénéchaufFée & Siège 
Préfidîal- &, ibns autres Juges , de^ 
Voitures , des Marchandifcs & Deii^ 
fées dont les Marchands font com- 
merce feulement. 

Artici.e.IV. . 

. Connoîtronf pareillemeiH de tatif 
tes Lettres d^e, Répi , Banqueroutes:^ 

faillites^ & Déconfitures de Marj; 

N iv 
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^hands, Négocians, & Manufaétu- 
tiers des chofes fervant au Négoce » 
<Ie quelque nature qu'elles faiem ; & 
en cas de fraude , procéderont ex- 
fraordinairement & crîminèUemeHt 
contre les Faillis, auxquels & à îèKirs 
complices ils feront Ôc parfesoTit îé 
Procès fuivant la rigueur des Ordon- 
l>ances , à Texclufion de tous autres 
Juges : fe tranfporteronc aux Mai* 
foûs & Domiciles defd. Faillis, pro« 
céderont à rapofition desfcellés; 
confeâion des inventaires , ventes 
judiciaires de leurs meubles & effets , 
même de leurs immeubles par faifies, 
criées , ventes, & adjudication par 
décret , & à la diAribution des de- 
^iei^th provenant en la manière àc- 
couti/mée , entre les opofans & au^ 
très prétendant droit fur lefdits blejBs 
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& effets, fans qu'aucunes defdites 
Parties fe puîflent pourvoir pour raifon 
de ce , pardevant ledits Officiers de 
la Sénéchauffée & Siège Préfidial , 
ni ailleurs que pardevant lefdits Ju- 
ges Confervateurs , fous prétexte de 
la demande de paiement du Louage 
des Maifons, Gages des domeftiques ; 
Lettres de Répi , Privilèges , droit 
de Committimus f Incompétence , Ré« 
eufation ou autrement , en quelque 
manière que ce foit, à peine de troi* 
mille livres d'amende, & de tous dé- 
pens, dommages & intérêts; à la 
charge néanmoins que les criées fe- 
ront certifiées par les Officiers delà- 
dite Sénéchauflee en la manière ac- 
coutumée. 

A K T I c £ B V, 
Fatfons très-expreflès inUbitiom 
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& défenfes auxdits Officiers de ladite 
Séuéchauffée & Siège Préfidial , & 
à tous autres Juges ^ de prendre 
aucmieconiioiiraHcey ni s'entremet-' 
tre en Vapcfition defdits fcellés , 
confeâion defdits inventaire», dé^ 
ctetSf ventes de ad)ttdidatiûns defdits 
effets y meubles ou immeubles des 
Faillis direâement ouindire^Stemenr^ 
fous prétexte de la certification def- 
dites criées , prévention, requêtes à 
eux préfentées par des Créanciers noa 
privilégiés ou autrement, à peine do 
répondre des dommages & intérêts 
de$ Parties en leurs noms* 

Article VI, 

Et en conféquence de ce, conibr* 
tSiément V.f Arrêt de not/edit Con- 
Ifeil , du vingt-d^^uxiéoïc jour de Juin 
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1669. faifons défenies à notre Coui 
de Parlement de Paris , & à teutei 
nos autres Cours d'ordonner aucuns 
renvois auxdits Officiers de ta Séné^ 
chauffée & Siège Préfidial , ni aiU 
leurs qu'auxdits Juges Confervateurs 
des matières fufdites , & autres fu)et> 
tes à ladite Confenration^ & auxdit^ 
Officiers du Préfidial y. de les mettra 
à exécution , à peine de nullûné^ âs^ 
|[ommage5& intérêts des Parties» 

A R TI Ç 1 B- VIL 

De toutes lefquelles matières leG 
dits Prévôt des .Marchands & Eche- 
vins , Juges Confervateurs , connoî-. 
tront & jugeront à Tayenir fouve-; 
rainement & en dernier reflbrt jufqu'i 
la fomme de cinq cent livres , auquel 
f âbt , Nous ,dt notre mémePuilTancft 
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& Autorité Royale , leur en attri- 
buons toute Cour, Juriictiâion <8c 
eonnoiflance , pour être leurs Sen-- 
cences & Jugemens delà qualité fuC- 
4ite exécutés comme Arrêts de Cour 
Souveraine. Faifonsdéfenfes aux Par- 
ties de fe pourvoir contre lefdites 
Sentences &, Jugemens par Apel ou 
autrement, iSc ànos Cours de Parle- 
ment , Officiers de nos Sièges Préfî- 
diaux , & tous autres Juges d'en 
connoître, à peine de nullité & caf- 
fation de procédures , dépeni, dom<* 
mages & intérêts. 

A RTic j;k' VIII. 

^ Et à regard des fonmies excé- 
dantes celle de cinq cent livres , fe- 
ront leurs Sentences & Jugemens exé« 
sûtes par provifiou au priaclj^ali^ 
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ffoûdbâant opo(îtiottsoiiapeUadoos|^ 
6c ÙLûs préjudice d'icelle* 

Articj.b IXé 

Les Sentences 6c Jugemeûs defditi 
Prévôt des Marchands Se EcheVinS| 
Juges Conferratcurs , diffinltifs , ou 
proviiionnels , feront exécutés dans 
toute retendue de notre Royaume^ 
(ans Vîfa ni Pareatis , de même que 
fi lefdites Semences & Jugemenl 
étoient fcellés de notre grand Sceau* 
Défendons à nos Cours de Parlemçnt> 
Sièges Préfidiaux, & à tous autres 
Juges d*y aporter aucun empêche^ 
ment fur les peines fufdites- 
Article X. 

Faifons pareillement défenfes aux4 
dits Officiers de la Sénéchauflee âB 
$iégePxéfidial deprononcesparcoi^ 
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tcaiat» pa^ OMrps Se exécution prori* 
{tonnelle de .lew$ Ordonnances.^ Ja* 
gemens , eonforoiépieac jaux rigueurs 
4e la.ConferyaiCion » à peine de nul^ 
litéy caflation 4e leurs Jugemens, ^ 
tiè répondre .en leurs propres & pri, 
vés.boms des dommages & intérêtis 
^es Parties I réfervant la faculté de 
prononcer ainfi aux feuls Juges Coa-> 
fervatéur?. . ' 

A K T I C £ B X L 

, Le$ Marchands & Négociansfous 
jies privilèges defdites Foires, notoi* 
rement fplvables , feront reçus pour 
caution comme ils ont été ci-devant 
& auparavant notre Ordonnance du 
ïnois d'Avril 1667. en exécution ties 
^ntences & Jugemensdefdits Juges 
lÈonfecyateursi fans ^'iUfaient te- 



mt 



DES NKGOCIANS. »jc» 

mis de àimnetdéclàTBnsmôcÀéoQm^ 
brement de leurs "biens ^ meubles ÔJH 
immeubles. 

A aï ic I B Xlt ^ 

Noos avons éteint & fiiprimé , M 
de notre mêmèPttiflance & Autorité 
éteignons Se fuprîmons par notre pré;* 
Tent Edit , les Offices de notre Pro*- 
cureur , & des Procureurs poilulfent 
en lar Jurifdiâion de la Confervatioft 
clés Foires de Lyon , ïans quà Tave^ 
ftir ils puiflènt être rétablis pour queft 
que caiffe & occafion^ &fQUs quel-* 
que prête jcte qfie ce foit^. Çc la fonc- 
tion de notredit Procureur uni Se in- 
corporé, de même que les autres Of- 
lice§ de ladite Jurifdiâ^iondelaCon'- 
fçrvation,.au Corps Confulaire de la- 
j^ite y^lle^, àlachârgénéamrioinsdè 
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tembourler par lefdics^ Prévôt des 
Marchaocis & Echevins dans fix fe-^ 
maines pofur tout délai, à comptée 
du lourde la publication de notre 
préfeRt Edit , le prix d'icetui , & la 
îFiitance aâuelle defdits Procureurs 
poftulant , frais & loyaux coûts à 
ceux qui en font pourvus ; & ce fui-» 
yant la liquidation qui en fera faite 
|)ar les CoffuniOàires qui feront à ce 
fZT Nous députés ; jufques auquel 
cembourfenient aâuel lefdits OfH^ 
dlers ne pourront être dépoffédés. 

Art I c le XIIL 

^ Quoi faifant^ lefdits Prévôt des 
Marchands & Echevins nommeront 
& établiront de trois ans en trois ans 
tm Officier de probité & fuffifance 
5;;oimtte , pour faire la fonâion de 

ndtredic 
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notredit Procureur çn ladite Confer*- 
vacion gratuicemenc & fan$ frais , à 
peine de concuffion : lequel Officier 
ouGradué^ainfi pareuxchoifi, nom* 
mé& établi fera ladite fonâion en 
vertu de notre prcfent Edit & de la-^ 
dite nomination , fans qu'eux ni lui 
foient tenus de prendre aucunes heu 
très de Provifiqn ou Con&rmation » 
dont Nous les avons en tant quebe* 
foin difpenfé 3c difpenfons : voulait 
^ue notre préfent Edit lui ferve ^ 
auxdits Prévôt des Marchands^ Eçbet 
vins , Juges Confervateurs& à leurs 
Succeffeurs efdltes Charges ^ de tou- 
tes Lettres & autres Aâes qui pour- 
Toient être fur ce néeelTaires ; & apr^ 
lefdics crois ans expirés fera procédç 
fi nouveUe nomination , fans que pour 
fuelqiie caufe & ocafiooque ce foji^^ 
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ledit Officier ou Gradué puîflè être 
continué, ni que lefdits Prévôt dei 
Marchands & Echevins puîffent à l'a- 
venir ufer de là faculté qui leuravoft 
été accordée jJat notredit Èdit du 
mois de Mai 1655, de nommer deu^f 
Avocats eh ladite' Jurifdj<aion. Pour-» 
ront néanmoiiis en cas de maladie ^ 
abfencé ou légitimée empêchement du«- 
4k QSicier ou Gradué , en nommei 
ic commettre un autre poiir faite tés 
mêmes ronâ:ion& dudit Procureur de 
Sa Majefté. 

AiiT;tc XE Xiy. 

» ' VouktWr qu* teTkfe 1 6^ de U fbj* 
teë de ftfecéder pàf^kvirtt les Jugt 
êc Gonfirfs dés,Màrcbaiid$^ de Notirè 
Ordonnance âû mois â'AvfU i66'/i 
foie faivi Se t>bferV€ p(»?ftllÇtltite«ïl 
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en ladite Jurifdidionidcla.Conferva* 
tion ; & confornïément à icelui , faî* 
fons défenfes defe fervir en ladite J\i* 
rifdîâion du imiiiâese{d'Auciinjiv<>r 
cat & ProcUrrâr imaisTeroat tenues 
les Partie^ de coiopafroir eopeifoHM 
à la première aflignation pour être 
oiiies par leurs bo^icfte^ :'&enca$de 
maladie, abfen^ç cju^aut^e^l^ippie 
empêchcjTpenti^ pourront kfiyoyf^if v» 
mémoire, contenant .Iq$ ..moy;en,s dj^ 
leurs demandes , ou défenfes figneej 
de leurs mains ^ ou par vu de;J^urs 
p^rens , vpifins. ou amis ^.ay^nt ^djç çç 
c>arg^ o^ pj:pcufatîoi>/pçciale , djpnç 
ij, fera» àpwifj; à l'/tx^^p^ian ftçfH^ 
snQiju((4e^. matières > crîmiAelks^^^!^ 
pofipon de k^QÛés^cKmSè^ioflS éfix^ . 
WBtaires., faiûfs ^;çrîé^î.x»!ws.i% 
adkidicatiûii^ tta&iUjBAublfts cm'îxAi 
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sneublesy opofitionsà icelles, ordre 
& préférence, en la diftribution de$ 
deniers qui en proviendront; efquèlies 
affaires feulement & non autres. Nous 
permettons de fe fervir du xrûniltere 
fies Avocats & Procureurs» 

Arxicxe XVT,. 

Et interprétant notre Kditdumois 
de Mai r6^$* avons- ordonné ôc or- 
donnonr que lors qu^aucun dudit coTfs 
Confuiaîre nefera gradué , & qu'il s*a« 
gira d'une des matières fufdites , ef^ 
celles on peut fe fervir duminiftere 
des Avoc^ts^ & Procrureurs- , lefdîts 
Pféyôt dei ^Marchandi & Eclievins 
feront tei^tts de nommer un Officier 
de ladite Sénéchaufféeac Siège Pré- 
£dia}pour inflruire^ )ugeriefditesa^ 
t^H, ^'ffstcnêncex (uivamla forr 
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me & manière prefcrke par notredk 
£dic , fans qu'ils puiflent être tenus 
d'en nommer pour toutes les «utres quJ 
ne font point de la qualité fufdite ; & 
fans qu'il puiflfe prétendre lapréiéan^ 
ce fur le Prévôt des Marchands, le* 
quel tiendra toujours le premier rang 
& féance, encore qu'il ne foit graduée 
Article XVL 
Faîfbns en outre défenies auxdm. 
Oificiers de ladite Sénéchauflee âc 
Siège Prèfidial , d'élargir aucuns Pri^ 
fonniers, qui ayent étéconftituès de 
l'Ordonnance defdits Prévôt des Mar- 
chands & Echevinsj Juges Cjonfer* 
vateurs, à peine d'en répondre esk 
leurs propres Se privés noms. 

Articib XVII. 
': Et au Greffier de ladite CosTervit^ 
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don de prendre pour tous droits des 
Jugemess^ expéditions , procédure^ 
& autres Aâes qui fe feront en kdice 
Jjirifiii^ipô , ^r^ gf ajid^fiafame que 
^Ue deî4wt fofe fix deniers^ pou* 
chacun rôle de, Girofle, à: péinè de 
«oncuffio^. Et: en cas de cbntrainen-* 
rion^ ord^ne Sa Majeftcquela con- 
noiffance ei;^ apiirti^di;a au<xdits Ju- 
gps Gonfç^vate^^s en première i*if- 
lance, & par âpel .Vu .Farfement' de 

Des Centr^musi fàat Corpr* 

- ' J^Ë«€dtttraiAéé$' paf 'Ck>i^s f priées 

•iîkVWsSehtôrie^dàrénduès^a la Ûon- 

fc!rvà«bii"idè tyèriV'fofet eiêciitêé^ 

envers cètrk: tôntre lefquel^ elles font 

prononàâeVy ihoa fealemene dans la 
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de Lyon , mais encore dans toutes Ids 
Provinces, & dans le reflbrt de quel- 
ques Parkniens qu'ils foîent demies 
liés , ou qu'ils puîflfent être trouvée, 
mêmedans leurs maifons , nonobitftfit 
tous privilèges, exemptions, immil^ 
nités, Edits, Déclarations &: Arrêts 
contraires, auxquels il aité dérogé 
par un Edk du mois d'A&ùit 1714^ 
-• De^ Letrrtg de Charige. '' 

iLes Lettres de Change fur Lyôîi 
n'ont point de joùirs de grâce; ell^ 
fe payent le jour de l'échéance : c'eè 
un ufageVeçu & confirmé parun Ar-j 
rêtdii Parléme«tduié, Jàny, ij^jéu 

Par Airêt du Confeil du 16. JuÀtî 
let 1720. les Marchands de Lyon ; 
Porteurs de Lemès Si BiUm ^ 0^ 
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peuvent être contraints à recevoir 
leur dû avant le jour de l'échéaace> 
ainiî que les Marchands des autres 
^Villes du Royaume ; & à Tégard de 
ceux qui ont fait des Promeffes pow 
JMarchandifes dont l'Efcompte a été 
féglé , ils peuvent fe libérer trente 
jours francs avant le jour marqué pour 
U diminution des Efpéces. Le me* 
me Arrêt porte que ceux qui ne fè 
feront pas préfemés le jour de l'é- 
chéance^ recevront les Efpéces telles 
qu'elles valoient le jour de l'échéance» 
"Mais celui du 7. Juillet 1726. n'ac- 
corde le profit de Taugmentation 
^û^aux Porteurs qui auront fait les di- 
ligences dans 1q terme prefcriii par 
I^Oidonnance. 



*. ,* 



t; 



'j^ Cmapitk^ix* 



<•■ 



DE S NEGOCIA NS. 1 69 

CHAPITRE IX. 
Dcf Lettres i'Etat^ 

LES Lettres d'Etat font accordée^ 
par le Roi pour furfeoîrrïnftnic- 
tiofl ou le Jugement des Procès oh 
les Impétrans ont un droit Perfon-î 
nel y & ce droit ne peut s'étendre l 
leurs pères , mères ou enfans. 

On les odroyeplus facilement aux 
Officiers des troupes de Terre & de 
Mer qu'à d'autres. Elles ne peuvent 
être révoquées que par d'autres Let- 
tres y ou par Arrêt du Confeil ; au* 
cune Cour , foit fupérieure ou autre, 
ne peut juger au préjudice de ces 
Lettres. 
Elles ne font accordées qUe pour 

iuc mois y âc ne peuvent fervir dam 
?mkL P 



t^m 
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les affaires ou le Roi a intérêt , ta 
dans les matières criminelles. Elles 
ne peuvent empêcfier non plus les 
pourfuites pour le païemèiit des Lé- 
gitimes des enfans puînés , Reniions 
viagères, Alimens, Médkainçns^ 
foyers de Maifons p Gages de; Po« 
nieftîques , Journées d'Artifans , Re- 
liquats de Comptes de Tutelle, Dé^ 
pot nécein^ire , & Maniement dessf 
Deniers publics. Lettres & Billets 
lie Cliange, Exécution des Sociétés 
de Commerce^ Cautions Judiciaires, 
Frais Funéraires , Arrérages de Ren- 
tes feigneuriales & foncières, & Re- 
devances de Baux Amphytéotiques* 
Il ne ferviroit de rien d'en ob- 
tenir pour éloigner la Confîgna* 
tion d'une Adjudication , le Païe* 
^ ment du Prix d'une Acquifition , ks 
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î^ourfuitcs d'un Décret & d'un Bail 
judiciaire , & l'Adjudication des 
Biens faifis. 

Elles feroieiit encore inutllesdans 
les Procès entre Cohéritiers d'une 
.tnême fucceflion ; en rniitiérede KcC- 
titutions. Dot, Douaires & Con- 
ventions Matrinroniales. 

Un Créancier peut faifir réelîle-*^ 
ment les biens de fon Débiteur aa 
préjudice de ces Lettres; mais fi elles 
font (ignées avatit le Bail judiciaire» 
on ne pèm étendre la procédure que 
lufqu'au Bail judiciaire exclufiver 
ment ; & fi le Bail judiciaire eft fait ^^ 
t>n ne peut continuer que jufqu'au con-» 
gé d'adjuger aufli exclufîvement. (i) 

( 1 ) Ordonnance de i66g. Titre $. Sc 
Déclaration du Roi du 13. DéceQibci; 

Pli 
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CHAPITRE X. 

Dts Ltttns de RépL 

LÉS Lettres de Répî font une fiif- 
féatlceou déki de payer. Elle 
-port^snt déféfifes d'attenter à la pef- 
fonne & aux biens de celui qui les 
•a obtenues^ Oh lés expédie au gfand 
Sceau; Sa Majefté ne les accordé 
qu'à ceux qui ont foHflfert de grandes 
pertes > Ôc qui ont dès biens ou de^ 
effets à fuffire pour s'acqùiter envert 
leurs Créanciers, Ils ont retours aces 
I^ettres, lorfqU'ori ne veut pas leuf 
accorder un délai raifonnàbleé 

Elles font adrefleës au Juge le plus 
prochain dû Domicile de Tlmpé- 
trant, à moins que la majeure partie 
des Créanciers hipocéquaires nç iok 
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en infiance avec luipardevant un au- 
tre Juge; en ce cas elles lui feroient 
adreilëesy (ans pouvoir en demander 
l'évocation ni le renvoi pour caufe de 
privilège, (i) 

Par ces Lettres le Juge à qui elles . 
font adreilees, efl maître d'acorder à 
rimpétrant le délai qu'il juge àpro* 
pos pour payer £e$ dettes; cependant 
ce délai ne peut être que de cinq ans ^ 
à, moins qu'il ne plût aux deux ders 
«Us Créanciers faypotéquakes de l'é- , 
tendre au-delà*. 

L'Impétrant a fîx mois pour en 
pourfuivre l'entérinement , du jour de^ 
la lignification qu'il en fait^ avec 
aflignation pour y procéder. Pendant- 
ce délai , il eft défendu d'attenter à 

{ f) Ordonnance de 1669. Titre des 
Répis^ Art* }• 

P îij 
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fa perfohne & à fes meubles meif^ 
Hans. (i) 

II efl eependznt permît à fes^ 
Créanciers de faire faifir & exécuter 
ïes meubles de leurs DéWteurs , non- 
obftant Jés Lettrés de Répi ,. de faire 
procédât aux Criées & Baux Judi* 
claires de fes immeublés ; mais ils n» 
|)euveflt procéder à la vente des cho* 
fts fftifies pendant le délai accorda 
par les Lettres ou par le Juge à qur 
elles font adreitées^ fans lé confen- 
tement du débiteur. H tt-y a que les: 
meubles qui peuvent dépérir pendant 
la faifîe qu'il eft permis de vendre. (2) 

On ne peut refufer au Débiteur 
*îBne provifion fur les fruits & rêve** 
PUS de fes immeubles fàifîs ^ quand 

(1) Art. 4. & j. derOrdonn. de 1669^ 
(t) Art.6.del*OrdottD. de ifi^g. 
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tous. fe$ immeuble^ ou là majeur^ 
parciid font faifis* Il faut apeller à c^ 
cSst les Créahcidrs pardevànt le Juge 
^uîift eotériné les Lettres de RépL 
Ses Ordonnancies , foit préparatoires ^ 
fbitéê&nitîyes p s'exécutent nonobf- 
tant appellation ou opofition ^ & fes 
Sentences teffof tîflemt fans moyen aux 
Çàmi. de Parlement. ( i ) 
z JLéi LfettresîdjaR^î ne peuvent 
i|voir iieu ^pcoir les Penfidns & Ali^ 
«iehf ^ pcmr les Loyers de Maîfons ^ 
pour les Moiflbns de grains , pour 
leiOàges des Bc«aieftiques, pour les 
jReli)C|uatS: deiiGomptes de Tutelle i 
|K>iijrrMamement des- dcniets publics 
&pQUr Dépôts ; pour Lettres da 

Change , pour Cautio* judiciaire, 

^ I I ■ w 

. ( t ) Articles 7» 8. & 9. de l'OrdonaancQ 
fie i66g. 



•■ 
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fovLT Frais fbnéralres , ^pout Atté* 
y âges de jrentes foncières & Rede* 
tances de baux amphytéotiques, pour 
Dm adjugés par Setitëfices définkivcs 
& contradidoirei: ( i ) 

NotM. On ii'obferve pas T ArtîxAe de 
la Coutume de Paris, qui port^ qu# 
le Répi n'a poinc lieu contre le dû 
adjugé par Sentence. Si cela étoit n 
comme il n'eft gueres de Déhiteucs 
contre qui il n^ ait des Sentences ^ 
les Lettres de Répi ferpîentd'unfow 
fele avantage. 

. On ne peut obtenir deux fois des 
K^ttres de Répi pour une mêmecau^ 
fe y & les Créanciers ne peuvent 
CLccepter la renoiiciation d'un Débi« 



; ( I ) Coutume de Pari^f & Ordomw 
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teur au bénéfice de ces Lettres; elle 
feroit nulle. ( i ) 

. Depuis rOrdonnance de 1669. As 
VEdit du G>nimerce de 1673. il y * 
une Déclaration du Rdi du ^3. Dé* 
cembre 1699. concernant les Lettres 
de Répi : voici les Articleis qu'elle 
contient. 

A K T I c ]b.B L 

* Que les Négocians, Marchands ^ 
Banquiers & autres ^ qui voudront 
obtenir des Lettres de Répi, foient 
tenus d'y joindre un état qu'ils certi- 
fieront véritable de tous leurs effets / 
tant meubles qu'immeubles, ôc de 
leurs dettes , qui demeurera attàcliç 
fous le contre-fceU 

( I ) Articles 14. €c i}. cle l'OrdomW 
de 1669. ■' ■ ' 
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•' ' Àk T I c i B . II. 

11$ feront j^iJâeffkeûttema^ zniti^ 
Hotdtpfh ie féeafi & «ïpedkion de# 
Lettres de Répi , diè remettre âH 
©réflfe , tant du Juge auquel Tâdreflà 
Ai aura éée faite , que de la Jurii^k^ 
don Confulaire la plus prdcbaiiiir^' 
un doubU d*«ux «ttifité, du même 
itat de.leuw effets & dettes i,d'ea re- 
^rëiries certificats ^(ïes preÂers, Se 
défaire donner popié^ tant dudit état 
que deYdits certificats a chacun de 
leursCréançîers , dans le même teins 
du'îls leur feront fignîfîer les Lettres 
4e Ré^î qu'ils auront obtenues, 4 
peine d*être décfius dç l'effet ieleur^ 
Lettres, à Tégard de ceux auxquels 
ils n'auropt point fait donner copie 
4efdits états & certificats. 
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ArticIé IÎL 
Et files Impétrans (ont Négocians^ 
Marchands ou Banquiers ^ il$ feront 
tenus , outre le^ formalités contenue», 
en r Article précédent ^ & fous let 
lùêmes peiiles , de remettre au Greffe 
é}X Juge I à qui l'adreife des Lettres 
aura été faîte, leurs Livres & Regif-r 
très I d'en tirer un certificat duGreiTci^ 
À d'en faire donner copie à .ck,açut]|, 
^é leurs Créanciers / dans îe meina 
tems qu'ils leur feront fignifier leur$ 
hettîQs. 

Annexa IV* 

Et en înterpréeâftt TAfeicle trcrf*^ 
fiéme du Titre neuvién^é de notrd 
Ordonnance du Mois de Mari ^675» 
Ordonnons que les Négocîans, Mar'i 
ihands^BM^uiers &» autres î quiau^ 
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font obtenu de$ Lettres de Répî , 
feront tenus de les faire fignifierdans 
huitaine, s'ils font domiciliés dans la. 
Ville de Paris, à leurs Créanciers &^ 
autres Intéreffés demeurant dans la 
ihême Ville ; & fi les Impétrans ou. 
leurs Créanciers ont leurs Domicile^, 
ailleurs, le délai de huitaine fera pro- 
rogé, tant pour les uns que pour les 
atitreis , d'un jour pourciaq lieues de 
4iftance , fans dillinâion du xefSott 
des Parlemens. 

A R T I C X E V. 

Les Créanciers âuxquefs les Let- 
tres de Répi auront été fignifiées , 
pourront s'aiTembler & noixmier en* 
t/eux des Direâeurs ou Syndics , 
pour affilier aux ventes queTImpé- 
(ratit pourra ù^ à l'aiaiabk de b$^ 



m^ 
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effets; & pourfiiivre con]Qmteme«t 
avec loi le recouvrement des ibiak 
mes <)ui lui font dues. 

AuTtcis YL 

Après que les Aâes de Aomîuatiafi 
de Direâeurs ou Syndics à^uront été 
fignifiés aux Impétrans & à leurs Dé- 
titeurs,les Impétrans ne pourront dîf- 
pofer de leurs effets , 5c en recevoir 
le prix, ni leurs Débiteurs pour les 
fommes qu'ils doivent , autrement 
qu'en préfence defdits Direâeurs ou 
Syndics ou eux duement apellés , à 
peine contre les impétrans d^étre dé* 
chus de l'effet des Lettres de Répî , 
& contre les Débiteurs de nullité des 
païemens. 

A R TIC X JE VII. 

. K'eatoidom néiuvnyiiis par . i^ 
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tdeiii.AitKi.es précédeas^ jdérogerà. 
4'Â£tkrie VLdeKitredieeQrdoimaBce 
du mois d'Août i66g.m ôter aux 
Crcanciersi 4e,s Impétransla liberté 
d'ufer des voies postées par ledit 
Article. 

A>Tr ciE yïIL 

Ceux qui auront obtenu des Let- 
tres de Répi, fero^it tenais ^ s'ils en 
font requis par leurs Créanciers , de 
remettre au lieu èc es mains de celçî 
dont ils conviendront^ ou qui fera 
nommé par le Ju|^ auquel elles au« 
font été adreflees , les titres & piè- 
ces juilificatives des effets mentionnés 
dans rétat qu'ils auront certifié véri-^ 
table , pour y demeurer jufqu'à la 
^ente ou recouvrement defdits effets^ 

ÀRTICX.E IX» 

V Voulons que les Artlelei II. III^ 
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& V. du Titre IX, de notre Oidottr | 

nance 4* tM^à^ Mars. i673.ayettt i 

lieu, & foieiit ajbfervés ppur to^s g ei|x } 

qui obtiendront des Lettres de Répi , | 

foit qu'ils foient Négocîaais, Mar* !| 

ehanûls , Banquiers pu autres de quel- 
que profeflîoa qu'ils puiflent être. ^ 
»Av. cas que Tetat fetrauvefraur 
» duleux, ceux ijui auront çflMj^wdi» 
7i Lettres ou des Défenfes, en feront 
>» déchus,, encore^ q»*dl§^$ ayentété 
3» entérinées Qyi^çQQîiéèsçmtiSL^iQ* 
j» rtQiremenfe, & le Demaiftdîww na 
>» |^rfjkpius(jen obtenir d'auttéSi qI 
^) être reçu au bénéfice de ceiTioru ' 

9) Les Défenfes générales .^ loii 
::^> Lettres de^ jlépi:fejrom fignifiées 
9» dans huitaine aux Créancier 3c 
:>> autres. Inçéi^effés gpxi jferput fur !•? , 
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> lieux , de n'auront eflfet qu*à Vè- 
^ gard de ceux auxquels la fiçnîfh 
h» cation en aura été faîte Art. 3. àt 
3» ia même. 

» Voulons que ceux qui auront ob- 
•Â) tenu des Lettres de Répi ou de^ 
» Défehfes générales, ne puiffènt être 
»> élus Maires ou Ècfaeyins des Villes, 
;» Juges aux Confulsdes Marchanda, 
9» ni avoir voix adivé &paflîvedans 
» les Corps & Communautés , ni êtf^ 
79 Adminiftrateurs des Hôpitaux , ni 
» parvenir aux autres fondions pu. 

> bliques , & même qu'ils «n foient 
9» exclus, en cas qu^ils fuifent àâuel- 
;, lement en charge^ Article $. deU 
^ mime. 

'i A R riciE X. 

^ Voulons qu'outre les dettes fpécî- 
ê£es dftM VAxwk iSJ. de notreditc 
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Ordonnance du mois d'Août 1669. 
il ne foit accordé aucunes Lettres de 
Répi pour reftkution de dépôts volon- 
lUires, ftellionat, réparation, dom- 
mages & intérêts adjugés , en ma* 
tiére criminelle , ni pour lespourfui- 
ces des Cautions extrajudiciaires , & 
«les Coobligés qui pourront , nonobf* 
cant les Lettres de Répi, agir contre 
ceux qui les auront obtenues par le^ 
mêmes voies qu'ils feront pourfuivis ; 
& en cas qu'il- en fut obtenu queU 
qu'unes y çUçs n'auront aucun effet , 
à l'égard des dettes de la qualité pôr- . 
tée tarit par ledit Article Xl. que par 
le pféfent Article. 
i^ Aucuns Répis ne feront accordés 
>> pour Penfions , AUmens , Médi^ 
9> camens , Loyers de Maifons , MoiL 
n ibm de grains , Gages de DomeË* 
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3> tiques , Journées d'Artifans & de 
xi Mercenaires^ Reliquats de compte 
■» de Tutelle, Dépots nécelTaires, & 
Maniement des deniers publics ^ 
Lettres de Change , Marchandifes 
,, prifes fur l'étape^ Foires , Marchés» 
,, Haies, Ports publics, PoifTonde 
„ Mer frais, fec&falé,Cautîoiïs>udi* 
>, cidres , Frais funéraires,Arrér2ges 
„ de rente foncière , & Redevance» 
„ de Baux amphytéotiques. Ordcinu 
», ie 1669. Tit. 6* Art. vu, 

ARTicrE XI. 

Et fi les Créanciers pour dettes ^ 
contre lefquels les Lettres de Répi 
né doivent pas «ivoir lieu, font ven^ 
dreleâ meubles K>uinsuneubles deleut 
Débiteur, fiw autres Créanciers pour^ 
xeat former kur opofitio»^ &coû!» 



7> 
9f 
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tefterfurladiilribution du prix, mê- 
me toucher les fomxnes qui leur fç- 
Tont adjugées, nonobftant Tentériner 
{nent qui pourrait avoir été ordonné 
avec eux des Lettres de Képi , fans 
9^|tnmoin; qu- ils. puiiTem: , pendant 
Iç 4élai qui; ai^ra. éç é donné au Dé^ 
biteur, .faire aucunes exécutions fux 
lui, ni pourfuivre la vente de fes effets , 
fi ee n'eft (Qu'ils euffent commencé 
l^jurs , exécutions , ou qu'ils fuffent 
^ourfuijrant criées avant la jfignifica- 
tjion.dçs liepres de Képi ^ & qu'ils 
fuflent fommés par les Créanciers, 
contre lefquels elles n'ont lieu de con- 
tinuer lefurjpoùrfiiîtés, ou de les y 
4aiâèjr i^rpger par la Juilice. 



'J'y 



?Voiiloii9 paxeiUeineBt ^^e U% Im- 
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pétrans ne puiflent s*en fervîr, s*iïs 
ctoîent âccuïes de banqueroute , et 
conftitués prifonhiers ou te (celle apo-* 
fé fur leurs effets pour ce fujet ;& en 
cas qu'avant la fignification des Let- 
tres de Répi> Hseuffent été arrêta 
'prifonnnîers^ pour dettes civiles feu- 
lement , fls ne pourront être éliargîs 
en vertu denofdîtes Lettres, s'il n'eft 
ainfi ordonné par le Juge auquel elles 
airront été adreffées^, après avoir en- 
tendu les Créanciers, à la Requête 
defquels ils auront été arrêtés ou re- 
commandés. 

A R TI CIK XIIL 

Voulons quePbomologàtion des ctofiT 

^rats d'ubaBdQnnement dei biens & 

effets qui feront pafles en coniféquence 

-des Lettres de Répi par c«x qui les 



DES NEQOCIANS. 189 

auroiK obtenues, foit ponée devant 
lès Juges auxquels TadreiTe en aura 
^écé faite , Se que les apeltations de$ 
Jugemens, qui interviendront fur ce 
fujet, foient relevées & reflbrtifleiit 
nuement en nos Cours deParlement^ 

^ 'Article. XIV. 

Voulons au furplus que les diipar 
litions de Nos Ordonnances des mois 
d*Août 1 66^. & Mkrs 1 673. aux Ti- 
tres des Ilépis foîeot exécutées feloçi 
leur forme & teneur en tout ce qui 
Veft point contraire à nptrc préfente 
Déclaration'. 
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C H A P 1 f R E XL 
Ltes Ceffians jU BUns. 

LA Ceflîon de bietisf eft un bénéfice 
^ de la Loi par le moyen duquel 
un Délateur peut ^yî^eçr Ift prifon , 
en abandonnant tous fes bieps à^fes 
Créariqers , ou recouvrer Ta ^iberté^ 
'^Xl eft conftitué prifonnîer. 

Lorfqtfun Négociant quf a; fait 
îfaillîte, ne peut obtenir deîesÇréah.- 
txtti la remife ou' les termes gu'^îl 
leur dèttiandè ^^^ileft en droit de pr«- 
feiiter Requête au Juge ordinaire 
des Lieux , & 4^ inclure à ce qu'il 
lui foit donne ^Aâe de la Ceflion 
qu'il leur fait^i^j^i^si; biens mobiliers 
& immobiliers y fi mieux n'aiment les 
IQréanciers lui accorder l'atermoyé; 
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ment qu'il leur a ptopotér afuxolfire^ 
d'obferver les formalités de rOid^n-^^ 
nance. 

Le Juge met fou Ordônnâifice aif ' 
bas de la Requête ; enfulteles Créan*»' 
cîei s ùmt aillés > & la caufe e& por-^ 
tée à TAudienée* Si le Débiteur u^eifc 
point convâincu.de fraude^ & quête 
bien public ne & trcmve point int^ 
refle dans fa demande^ le Juge lui 
en donne Aâe par une Sentence i 
après qu'il a déolaré à TAudience^ 
nuë tête &.à Itaute Voix /qu'il aban^ 
donne tous fes biens à fes Créanciers^ 
& qu'il a affirmé que cet abandon 
eft ians fraude. Voilà les formalkél 
lie l'Ordonnance. 

. . JL'uâge du Pilori & du Boonâl 
vèrdifa plusJiim. L'Huiâ]ier4uifaai 
M Frocés» verbal de rabandoimfti; 
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ment des biens , Se de la déclara- 
tion qu'en a fait le Failli , ajoute qu'il 
a fatisfait à l'Ordonnance. Voilà ce 
^e peut faire un Ceffionnaire quieft 
en liberté. Celui qui eftprifonnier/ 
levé la Sentence qui Ta reçu au bé- 
néfice de CeiSon^ lafaitfignifier,& 
tm Huiflier, en vertu de Jugement ^ 
vient le faire fortir de la prifon. £n<- 
fiiite le Ceffionnaire fe rend en per- 
i(pnneà l'Audience de la Jurifdic* 
l^on Confulaire^ & au défaut ^ en 
l'Aifemblée dé l'Hôtel de Ville , ou 
çnfin devant fôn Juge I s'il n'y a point 
4'Hôtelde Ville. Il y déclare fon 
0Lom, furnooly qualité, & demeure^ 
& qu'il a été reçu au bénéfice de 
Ceffion. Cette déclaration: eft hxé & 
^ubli^e pair le Gnefflbr, jk-rnSérée 

|Um un T«bleftupiiblic. Il eft dreflS 
Proçès-verbal 



DES NEGOCIANS, 195 

.Procès- verbal du tout , qu'il faut fî- 
gnifier aux Créanciers , & par là le 
Ceffionnaire eft libéré de la Con- 
trainte par corps. 

. On ne reçoit point au bénéfice de 
Ceflîontous Marchands & Artifans 
qui achètent des Farains au comp- 
tant , furtout lorfqu'il s'agit de den- 
rées qui fe vendent en plein Marché, 
Les Fermiers , les Etrangers non na- 
turalifés ^ les Dépofitaires de biens 
de Juftîce en font exclus pareille- 
ment, auffi-bien que les Tuteurs en 
ce qui concerne leurs dettes envers 
les Mineurs; les Reliquataires des 
deniers Royaux, & des Débiteurs des 
amendes cauféespour réparation feu- 
lement. ( I ) , 

. ( I ) Outre les formalités ordinairement 
Partie L R 
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CHAPITRE XII. 
Dei Faillites &• Bàn^itéiràmsi 

tA- Faillite elï la déroute dés af- 
faires t^ùn' Négociant cauf^épaï 

obfervées pour recevoir au bénéfice de 
Ceffion de biens > les Négocians 6c Mar- 
«haDds en gros 6t en détail , & les Ban^ 
quièrs j leâ impétraiis feront téniJs decôms:: 
ptr<Hr en perfohoè al* Audience de la Jti-^ 
rifdidion Confalaire r «'^ y en a ; fiiSon i 
«n rAflemUée de THôtel Commun, des 
Villes pour y déclarer leur nom > furnom» 
qtafitéôc demeuré, & qu ilà ohtÂéVeçu, 
à^e Cei&Ofi'de Môns : fié féi^leùè décla- 
ration lue & pâbKèe" par le' Orieffiet y ôt 
}o{ëré« dans «n Tableau pilbliih 

Les Etrangers qui 'n auront obtenu nod* 
Lettres de Naturalitéou de déclaration 
dSTfaturalîl?', riéTefônÉ'^pôînt^réçùs à 
âiî£C Cêffi^n; Edhdu Cmmtrf^f ^Tk.i^. 



DES NEGOCIANS. 195 

iSes accidcns qui le rfîndent infolva- 
tic ; c*eil en qiiôi il faut la diftihguer 
<iç lac Banqueroute. Celle-ci eft là dé- 
Tbute d*un Négociant en fraude de 
ïès Créanciers. L^Ordonriarke de 
J739. & les Déclarations des 4r. Oc- 
tobre' 17-23. & 31. Août 17^9- pro- 
noncent la peine de mort contre ces 
derniers , & dés amendfes & peines 
infamantes contre leurs l^auteurs* 

Du terni ok Ik Faillite éjf réputée 
wperte^ 

!Lorfqu*unDébîtei(Thé paroîtplus, 

que perfofitte ne le repréfehte chez'- 

lui pour acquitter fes engagement ^ 

xfH que fa boutique eft fermée ou foh 

xxulgafin; ou enfin lorfque le fcellé a- 

été mis fur fes efièts^ la Faillite ou 

Banqueroute eft réputée ouverte ? 

Rij 
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alors toutes Ceffions & Tranfports 
fur (es biens font nuls , s'ils ne font 
faits au moins dix jours avant , & 
tous Ades ou Obligations paffés par- 
devant Notaire au profit des Créan- 
ciers du Failli^ ou pour contrader de 
nouvelles dettes , auffi-bien que les 
Sentences rendues contre lui n'acquiè- 
rent aucun hipotéque ni préférence 
fur les Créanciers chirographaires ; 
$'il n'y a au moins dix jours d'inter- 
valle entre leur date & le jour de la 
Faillite ou Banqueroute ouverte, (i) 

Du Devoir des Juge Cr Confuls 
dans les Faillites. 

Suivant la Déclaration du Roi du 
13 • Septembre 1739. l'affirmation, 

. ( t ) Déclaration du Roi p du 18. No- 
yetnbre 170Z. 
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làes Créanciers ne peut être reçue, & 
*on ne peut procéder à rhiomologâ- 
tion d'aucun Contrat d'atermoye- 
ment , fans qu'au préalable le Failli 
n'ait dépofé au Greffe de la Jurif- 
didion Confulaire la plus prochaine 
du lieu de fa demeure , outre fes re- 
giftres , l'état de Ces dettes aftîves & 
■paflîves , c'eft ce qu'on nomme le Bi- 
lan, certifié par lui fmcere & vérita- 
''ble; fauf erreur ou omîflîon. 

La même Déclaration ordonne que 
les Juge & Confuls examineront par 
eux ou par d'anciens Confuls & Com- 
merçans commis à cet effet , les Ôi- 
lans, Titres & Pièces qui leur auront 
été remis par le Failli , & ainfi que 
les Titres & Pièces des Créanciers 
dénommés au Bilan, dont il fera 

'dreffé Procès^verbal , & que dags le^ 

Riij 
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eo aura toujours un d^ içkêxne Com« 
merce jf cplui qui ajar^ f^itFaiilite* 

De la Conduite que doit teïàr It 

^ ' ^ FmllL 

Aj^rès k àe^fftdu T^ïjzn^ % Failli 
doit préfentex jRéguçte Wf JiJge & 
ConfiiJ,!? , à rç^et ^ç^ fljcymxxer un» 
Commiflàirç poujr Teçaijji^ ^s Ti- 
trer & ?iécQ$ de fes Çr,ç^nciers, & 
pour en drçiTerPrpcès-yerjbiai- La 
Requête réppndue , il la (diXt figni- 
fier à fes Créanciers j^ & leifr ipdique 
le lieu du dépôt de fon Bilan ^ Re- 
giftres & Pièces, & le non^ du Con- 
fui ou Négociant comnus pour c» 
faire Texamen & le raport. 

Lorfqu'il y a clés difficultés i f clair^ 
cir, c'eft devant lui quiç les Créan- 
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ciers doivent coj^iparoîgre en per- 

ibnne^ ain/t que le Failli ^ ou par jxrx 

fos^dé de procuration, en cas de 1er 

^itime empêchement. Alors les Juge 

& Confuls font en droit d'accorder 

un Sauf-con.duit au Failli , fuivant 

J'efprip de la Déclaration du Ro| 

du i3. ^^ptembre 173 9* mais dan$ 

d'autres occafions ils ne le peuvent 

ians la participation des Créant 

ciers , parce qu*un Sauf - conduit , 

fenslpiir participation, awroit Tj^ffet 

d'un Arrêt de dçfenfes , ce gjii expé- 

j^erojt* le. pouvoir des Jyge &'Conful$, 

^.ç Pro.céj?-ver|)al de l'examen du 

EUap., )lftgiflr.e3, Çrç^ns^ej, &c. 

éxm .f*fF &n5 ?»f »w %i? , fmvant 

U Déclaraiiioa d» Roi piriiefluç^ J^ 

ijiinute en reftera jointe au Bilg^n du 

Failli , & ces deux pièces feront dé- 



-200 INSTRUCTION 

pofées au Greffe de la Jurifdiâion 
Confulaire. Il fera fait pareillement 
une copie dii Procès-verbal, qui fera 
remife au Failli , ou aux Créanciers, 
Pour être annexée à la Requête qui 
doit -être préfentée par la fuite pour 
Phomologation du Contrat d'ater- 
moyement , ou autres Ades. 

Des peines contre le Failli Gr contrt 
les Créanciers. 

Il eft ordonné par la même Dé- 
claration du 13. Septembre 1739* 
aux Débiteurs & aux Créanciers de 
' fe confirmer à ce qui vient d*être dit , 
à peine contre les uns d'être pourfuî- 
vis extraordinairement comme Ban- 
queroutiers frauduleux , & contre les 
autres , d'être déchus de leur tréance. . 
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De la Faillite d'un Négociant dont le 
domicile ejt éloigné de la JurifdiSlion 
Confulaire. 

Comme refprit de la Déclaratio» 
du 13. Septembre 1739. eft de dé- 
couvrir rétac des afiaires du Débi- 
teur , & les Fauteurs de Banquerou- 
te , lorfqu'un Failli dont la demeure 
eft éloignée de la Jùrifdiftion Con- 
fulaire , fe préfente , il eft d^ la 
prudence des- Juges de commettre 
dans le* lieu de fon domicile un 
Négociant pour Texamen de fes Ré* 
giftres , Bilan , Titres & Pièces $ 
& pour en dreffer Procès-verbal , 
parce qu'il eft à préfumer que les fa- 
cultés du Failli & la réputation des 
Créanciers du lieu qu'il habite fe- 
ront mieux connues d'un Domicilié . 
qu'elles ne le feroient d'un hommg 
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éloigr^é; 4'^Ukurs ofi évite l^ien de; 
frais qui dimmuerpient la maflc y Se . 
qui tomberoient en pure perte pour 
kis Créanciers. 

De la Compétence dfis Jiigefp'Çqnfuls 
dans les Faillites. 

On pourroit conclure decette Dé* 
claration que la connoiflaiice des 
Faillites eft attribuée aux Juge & 
Confuls^ faufTApel au Parlement* 
Cependant il y a eu des conteftations 
à ce fujet antre des Juges ordinaires 
& des Juge & Confiais. Quoiqu'il eq 
foit ^ il le Failli fe retiroit devant le 
Juge ordinaire du lieu de fon Do- 
inicile, les Juge & Confuls font en 
drpit de revendiquer le dépôt du Bl* 
Un, Eegiftres.& Titres en leur Gref- 
|ç ; fui vant'l' efprit de la même Décla-» 



ration , & lêsCxéaiKÎers peuy 
le requirir ppiir le bjen de la caufi» 
cpnunune, attendu quf la conrnxunî*' 
cation des Piécçs doit s'y fitije farp 
frais. IJne autre péclaration du 4; 
Oâobre 17^? 3. ajccordeaux Juge &, 
G)itful5 le droit de continuer leur 
procédure iionobila^it Tapel au Parr. 
lement , &, leurs Jujçcpoienf s'éxécurf 
tent par provifipn. 

De la Procédure contre un FaiîlL ^ 

A regard de la faifie réelle & de% 
criées des imn\e.ubles d*un Failli ^' 
ç'eft devant le Jugç ordinaire qu'on 
doit procéder jufqu'au Bail judiciaire 
exclufivemçnt , fans préjudice cepen- 
dant à Toxécution &au renouvelle^ 
ment des , Baux judiciaires adjugea 
précédemment ; mais onnepeutfaif^ 



^o-^ INSTRUCTION 

de nouvelles pourfuites, fiçen'eftdu 
confentement des Créanciers dont les 
les créances excèdent la moitié du 
total des dettes. ( i ) 

'De VEleElion des Syndics mtre les 
' Créanciers d'un Failli. 

Pour éviter les frais confidérables 
qu*.eAtraîne la déroute d'un Failli , 
fitôt qu'il a fatisfait à la Déclaration 
du 13, Septembre 1739. ^^ ^^^^ ^^"^ 
fembler fes Créanciers chez un No- 
taire , après les avoir avertis de s'y 
rendre , & s'ils ne s'y trouvent pas , il 
les intîniera par une fommation aux 
fins de nommer des Syndics pour vac- 
quer, foit à la vente de Tes effets, 

. ( I ) Déclaration du Roi du 31. Août 
,i7i9' qui proroge iuftiuau premier. Sep- 
tembre 1750. Tattribution des Faillites & 
Banqueroute^ aux Jurifdiaions Confulaires 
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foit au recouvrement de Ces dettes ,^ 
recevoir les deniers qui en provien- 
dront , & généralement faire tout ce 
qui concernera les Créanciers. Cette 
éie£kion , ainfi que toutes les délibé- 
rations qui feront prifes par la fuite ^ 
doivent paffêr à la pluralit é des voix ; 
non, par le nombre des perfonnejs , 
mais eu égard à ce qui leur fera dû^. 
s'il monte aux trois quarts des dettes^ 

Dej Fauteurs de Banqueroute^ 

■■ * 

On Apelle Fauteurs de.Bahque*f 
route ceux qui favorifent le Banque-i 
routier en divertiflânt les effets, eii 
acceptant des tranfports ou ventes 
fîmulées , eh fe déclarant Créanciers 
ne Troint pas r enfin en fe prêtant % 
frauder les véritables Créanciers de 
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^ qudque façon qiïe ce fbrt.(i) 

Des Créanciers JiiJpcBr de fraude. 

S'il amvoir qu'a» Négociant , 
Créancier dNin Failli, fût fufped , 
les sucres Créanciers^ font en droit 
de tai^ faire réfn^feiftbr fes R^giftres 
pour en faire le compuifoire, & le 
Juge doit f otd^nmer , q4oi<{(t'it y eût 
ime Obligation pardevaflf Notaire , 
fupofé qu'elle fut caufée pour fait de 
Marchandilés ou aiitrès èflits d'une 
efpéces à devoir être portée fur des 
ïtegtftré's.(-2/ 

JDc la Condme qiié* dciverit tenir les 
erM^kfr èH'èèfmscas: 

Quoiqtt'il fait défendu par la Dé- 

y., ...^ ■...'-.,: i^— - ■ 

( 1 ) Edit duComm. Tit. 11.' Arc. 1 3. 
( » ) Arrêt du FarL du iz« Juillet 1689. 



DES NEGOCION S. 1^ 
clarationrdu Roi dit i). Septembre 
J739. deretevoir l'affirmaticm de» 
Créanciers avant lé dépôt dii Bilan / 
Titrey & Pièces ; cependant , fi 1© 
Faim eft abfeat, oa qu'il n'ait point' 
fait ce dépôt, un ou pïufièùïs de Ces 
Créanciers foht eiï droit de deman- 
der au Juge, qa'il foit nommé urf 
CommilTaire pour l'examen de leurs 
créances, ôt pour recevoir leurs afllr- 
matiôhs , aÉti dé fatisfiiire aux Dé- 
claratiofts des iï, Janvier i/i 6. êc 
4.. Oàohrir l'/i^. 

Lùtsâ&i AflemTJléès des Ctéan- 
Ciers, fôitpoùr délibérer , fôit p6u^ 
recevoir lé Compte du Syndic ôcdèi 
BitééfôitfàdfelaFaiUitë, ondonrconJ 
«ë^uèrtbiii ceiix qui yhmùïéréf^; 
«lais daoslecasoùrAflemïi'éèn'att* 
roit poufObjèÉqùelàdeilitutiond'ua 
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Syndic foupçonné d'intelligence avec 
le Failli , ou dont la geftion ne çpn- 
yiendroit pas aux Créanciers , on peut 
la convoquer fans y appeller le Syn- 
dic , & en nommer un autre à fa 
place , par une délibération qu'il faut 
faire homologuer avec le Syndic def- 
titué , en cas de cpnteftations de fa 

part. 

Un Créancier feul peut faire afli- 
gner les Syndic & Diredeurs du 
Failli pour lui rendre cotfipte de leur 
adminiftration , dans le cas où ilsfe- 
toient refufans de lui donher com- 
munication de ce qu'ils auroient fait 
pour le bien commun , & dans celui 
pu ils n'exécuteroient pas ce qui fe- 
irolt porté dans les délibétations des 
Créanciers. 
;^ Fin de la première Partie. 
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N ÉOOGÏ aKS, 

SECONDE PARTIE, 

ÇH AP I T R E L^ 

jDej Lettres de Change & de leur' 
Origine* 



SmxSf ^5 Lettres dé Change n'é- 
L lâftoi^^t point m ufage chez 
les Antîens ^ & nous n'a- 
yons rieh de bien cbôftant fur leur 
Origih(a; Suivant l'opinion la plus fuir 

vie > l'époquç doit en être placée ver? 
Partie II S 



cAer„„arrfecontreTeS '-'^^ 
^«e/pAe* & des r k ' ^^ '^'^ 

jLiâ T A*.«. f 






I»i*«î«^ •«»■'«. *Oris»: J,,^.. 
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Et cette Lettre n'pft réputée Lettre 
de Change (ju'autîint quelle pfttiréq 
d'une Pla,ce fur une auç rç Placée ; fans 
cela c'eft i^n fimple Mai^d^Wpnt ; car 
ce ne fonç pas Içs roots 4p Çh^^ & 
à'Ordrfi qyii ^oripe^f 1^ Lettre de 
Çhaiiçe , c'eil Je ti:anfpQxt 4'une Som- 
ipcxç , fait dwi» un Ueu pqi^r pç rp f^çue 
diE^n^ up %utrp Uçjg.. 

Ava^t le Minîftere 4* Ç?>^^iîî^ 
Richelieu , on ne fe fervoit pas du mot 
d^Oxdxf; mais rcmbaxras des procu- 
tatioi)s (jpfil £dloit pafiecy donna 
lieu 5 ce terme , pour faciliter le 
Çonmçrcç 4.?? J^Çftrei 4fi Change , 
dpiu^çM«iÔ« f*if9if Wtrès-gran4 
yiage« 

Les Termes d'une Lettre de Chan- 
ge font ^rbjftr^ii.es. Il fuffit d'y expri- 
pier celui qui la tire, celui ^ui doit 
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la payer , quand elle doit être payée, 
celui qui en donne la valeur, & en 
quoi confi/le cette valeur. ( i ) 

S'il manquoit à une Lettre dé 
Change quelques unes des conditions 
ci-deflus, elle ne doit plus êtrie re- 
gardée comme une Lettre de Ghan- 
ge , mais comme un mandement , qui 
n'eft point fujet aux diligences fr 
xées par TEdit du Commerce. 

Nota. Les Lettres dé Change por-* 
tant Simplement Valeur refu«, {ont 



( I )Les lettres de changeconriendrontfom- 
mairement te nom de ceux auxquels le coo^ 
tenu devra être payé» le tems du payement» 
le nom de celui qui en adonné la vakilr; 
& Il elle a été reçue ei) penier9i Marchan- 
difçs ou autres EflTets. È4it du Commercé^ 
Tiu^. Art. I. 
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regardées comme celles pour Valeur, 
reçue comptant, ( i ) 

Nota* Les Mineurs établis Mar^^ 
chands ou Banquiers, font réputés 
Majeurs pour ce qui regarde leur Né- 
goce en général; [z) Sck l'égard des 
Lettres ïde Change, il eft décide que 
lorfqu'uh Mineur en a tiré , acceptiiS 
ou endoffé, il efffujet à la contrainte 
par corps , quand il ne feroit point de 



( i J Arrêt de Règlement du Parlement 
du 15. Juin 1684. qui confirme une Sen- 
tence des Juge & Confuls de Paris, du 
II. Mai i68f. 

( z ) Tou9;Négocxans.8< Marcliands en 
gros & en détail , .conune auffi les Ban- 
quiers, feront réputés' ^Majeurs potir le 
iàit de leur Commerce & Banque , fans 
qu'ils puiflfent être reftitués fous prétexte 
de Minorité, Edh du Comm. Tit.u An. 6% 
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XDomtaerce. ( i j ^ajs U f&^e la}vi^ 
rifprudence d'exiçer le (prvw:^ an, 
JPprtçiu; ^ 4)1 Ti,tsur, qf>i5mfi ih ea 

|r^? de Çj^àAge & tes S^^fS- .( •? ) 



^ »■»»-> -> r» î f -'t 



( I ) Arrêt du Parlement , du ?o. Août 
1701 & autre du Conf. du is. Août 1704. 
. Xi^X R^rfaration tlu J3^f xlu x6. Fév« 
li^oz. & Arrêt du 30. Ao^t 1700* 



n^ 
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C H A P I T Ji E IL 

Du Ttms des Lettres de Ch/aige» 

M If y f pjjifiejir^ Tçms poi^r^çpaiV 

vuf . z, A tai)t de jq^rj ,dç vue. j. A 
tel jour detelmpij.^. 4l?nt d'jifaBh 
jces. j.At^el^ep^ve. 

1 . La Leptyp ^e >Çl|i?^g« à y^ «^ 
payable à 1| yftlftfïtf. i^ P,9rteîi|J. 
Tautçs Iç^ itptye? f^fe? <ie Change 

njgftfiÊ ^ Ç?Wr qj»« 4» /eR^çfp^in j^ 
leur échéance : & on ne peut en exi- 
ger le paiement , ni les faire protef- 
jcer avapt le dixiémejouf de grâce, (ij 

( I ) Les Porteurs de L^f^ qi^ fi^r 
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z. La Lettre deChange à tant de jour s 
de vue , eft payable dix jours après 
réchéance fixée par raccceptation. 
Ainfi une Lettre à huit jours de vue , 
tirée le lo. Mars , étant préfentée & 
acrceptée le 6. Avril , on commencera 
à compter le 7. & on ne J)eut' s'en 
faire payer que le 24. 

^. La Lettre de Change i re/ jouir 
d^untelmoiâ. Par exemple , au 3. Juin, 
yeft payable que le 1 3. 
" "4: La; Le'ttte de' Change à' t^nt 
'iUfances^êA payable dix jours aprè's 
l'expiration des Ufances, Chaque 



^ a-;! : / 



^chet à jour certain j feront tenus de les 
faire pajner ou protelter dans dix jours 
Siprêi^tehit de l'échéance: Etihdu 07wm* 

X^éclaration du RÔi> duto* Mai ^696. 

Ufance 
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Vfatice eft dt trente jours. { i ) 

5. La Lettre de Change d telle 
Foire , eft payable le jour de la Foire > 
ii la Foire ne dure qu*un jour , & le 
-dernier jour de la Foire , fi ^le dure 
plufieurs jours ; il en eft de même des 
Billets à Ordre payables en Foire i^ 
de quelque ^çon qu'en (oit exprimée 
^ valeur ; ckh un ufage reçu. La 
conféquence en eft fenfible, & dtt 
côté du Forain Débiteur, &<lucôté 
de l'Etranger Porteur; fi l'on accor^ 
doit des jours de grarce à ces Let- 
tres & Billets , l'un feroit oWigé de 
laiffer fon argent en dépdt en quit- 
tant la Foire, & l'autre contraint d'at- 

( O Les Ufances , pour le païement déa 
Lettres , feront de trente jours , encore 
que les mois ayent plus ou moins dejourg^ 
Editdu Commerce. , Tiu <. Art. <, 

Partie U. T 
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tendre dix jours ou un mois après ta 
Foire , Quelquefois au milieu des 
cbampSit 

Notn. Quamd la monnoiis du liea 
4i'otL Ton tire Ufie Lettte de Changée, 
n'a pas cours dans telui où elle doîc 
être payée , K>n doit y iiïférfer le prix 
auquel il £iut Tév^aluer^ 

Nota. Quand une Lettre de Chan^ 

. gë eA fortie des mains de celui au 

|>rôiit de qui elle eft tirée, quelques 

r^ifons qu& jpuiâè alléguer le Tireur ^ 

il faut que la Lettre ait' fon eâèt* ] 

Mais fi ^llis fi'tayoit j)as encore été j 

{légociée ^ ce qu'il eA difficile de ! 

prouver^ Sç qu'il fût arrivé quelque 

mallieur à celui^u ^ofit-de qui elle ] 

eft tirée, on peut le faire condamner 

à la rendre , faute de caution pour 

le tems où il a promis d'en payer la 
valeur. 
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On peut aufn , par la raifon cl«^ 
delTus, obligera Tireur d'une Lettre 
<le Change d'en rendre la valeur ou 
de donner caution , lorfqu^ll lui efi: 
arrivé quelque accident public qui 
"donne lieu de craindre qu'il ne foie 
pas en jltat de la rembourfér^ fi elle 
«vient proteflée. 



4» ^ 



*%^ 
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CHAPITRE HL 
Des Acceptations. 

ON n*eft point obligé de faire 
accepter les Lettres de Change 
a jour fixe , Ufance & païemens d'u- 
fage; à moins qu^on n'^n foit expref- 
fément convenu. Il eft cependant 
bon de le faite, parce qu- on acquiert 
deux Débiteurs pour un ; le Tireur 
qui eft garant de la Lettre , & celui 
fur qui elle eft tirée <jui en devient 
Débiteur par fon Acceptation. 

On ne fait point accepter les Let- 
tres de Change à yuë ; comme elles 
doivent être païées à la première 
préfentation , l'Acceptation pour un 
tems fixe deviendroit une faveur pré- 
judiciable au Tireur & aux JEjidof^ 
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feursi qui ne feroient plus garans 
envers le Porteur, 

Il n'en eft pas de naême des Ler-^ 
ttes de Change à tant de jours de 
yuë; on comprend bien qu'il faut une 
Acceptation datée pour en fixer Té-r 
cbéance. 

L'Acceptation des aurres Lettre^ 
le fait ainfi tout fimplement : Aecep^. ' 
té N. fans dater. ( i ) 

L'Acceptation des Lettres de 
Change tirées pour les quatre Paït-^ 

( I ) Toutes, Lettres de CÎhange feront 
acceptées par écrit purement & fimplement 
Abrogeons l'ufage de Tes accepter verba- 
lementoupar ces mots r Fâ fans avcepter , 
OVL accepte pour répondre à tems , & toutes^ 
autres Acceptations fous^ condition f les- 
quelles pàfTeront pour refus > & pourrontr. 
les Lettres être proteftées. Edit du Comm^ 
Ta. s^Aruz^ 
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riiens qui fe font à Lyon , aux Rois>, 
à Pâques , au mois d'Août & à lat 
Touflaint ^ doit être datée par l'Ac- 
cepteur , ou en fon abfence par fon? 
Commis ou Faâeur ; pourvu qu'il foît:* 
fondé de Procuration , à peine de* 
nullité de l'Acceptation, & Ist Mi-- 
nute de la Procuration doit relïereii- 
tre les maini dPurt Notaire, f r) 

Mais à l'égard dts Lettre» de 
Change tirées fur Lyon à lou-f Ike ^ 
Ufance & à tant de joubs de vue ^' 
l'Acceptation doit s'en faire comme 
dans les autres Villes du Royaume;; 
la Loi eft générale. 

Nota. Lorfqu'un Créancier du Don-* 
ueur de valeur fait faifir par autorité' 
de Juilice le montant d'une LetQr# 
de Change entre les mains de celui 

w É n ■■ I !■■ ■ I I J i t i II M il t màm t n i ^ 

C O &é^lenieos de Lyoa i6i6f« Art. ji«. 
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fur qui elleeft tirée , fi le Donneur 
de valeur la préfente lui-même^ on 
accepte pour lors en ces mots : Ac^ 
cepté pour payer ainjî quHlfiraordanné 
par Jufiict avec le Smfijfant. Mais ft 
là Lettre à été négociée, il faut l'ac- 
cepter purement & fimplement, parce 
que le donneur de valeur ayant tranC- 
mis la propriété à un autre, par l'Or- 
dre qu'il en a paffé , on ne peut exer- 
cer contre lui pat fa voie defaifiefur 
une Lettre dans laquelle il n'a plus 
rien. 

Nota. Ï/Accepteur d'une Lettre de 
Change ne; peut la paï» qu'il n'en 
foit ordonné, lorfqu'o» en a faifi la 
valeur entre, fes niains , fupofé que 
celui fur qui on a faifi en foit Por^ 
teur 5 mais une pareille faifie réuffit 

très-rarement ; car il peut en paffer 

Tiv 
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rOcdre , &. Tancidatec malgré les 
défenfes : ( i ) & pom tofs T Accepteur 
ne fçauroic s'empêcher de la païer ^ 
liai propriété en étant traofmife à ua^ 
aaitre:^ comme oa Va. dit ci-delTus. 

( f y Défendons d'antidater les Ordres^ 
à peine de faux. Edif du Commerce,^ Titm, 



:;i 
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CHAPITRE IV. 

Des Acceptations fous Protêt» 

LQfqa'uxie Lettre d« Change eft' 
préfentée àrAcceptation*, &que 
celui à qui oa la préfente n'a ppînt 
eu avis de la traite ^^ ou bien avant: 
qu'il ait reçu les fonds qu'on lui pro"** 
met , ou qu'il ait vendu les effets deif-^ 
tinés pour l'acquittes ; s'il propofe de 
l'accepter fous protêt ^ on ne peut le 
f efufer , cette Acceptatioa étant d'ua 
lîfage généralement reçu. Elle fe fait 
dfi la patt derAccepteur, pourfairô- 
honneur ou au Tireur, ou aa Don- 
neur de valeur ou- à un. EndoiTeuf ,, 
ou enfin à celui de tous ceux qui ont: 
foufcrit la.Lettre. de Change ,,en.quîi 
ÎLa. confiance :.& il doit au, plutôt, lu^^ 
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annoncer le Protêt. U^Accepteur s'ex- 
prime aînfi.; Lequel a fait réfonfk que 
faute d! Or ire , ou de Pronjion , de celui 
qui a tiré là Lettre dèCEangey il ne 
peut tacttfter furement &* fmplement ; 
nuàj quUil t^eepte-fittr Prtrtét^ pour 
Rhômeur du Tireur , otr cîe tel autre 
qu'il voudra. Enfuite il écrit fur la. 
LeKte àé Change : Accepté 5. Pw 
49: •7«<. • • . . • ce' iV. • 

i^: Pbrceuf pew l'accepter de lai 
ifl^me manière pour lui-même. Il 
* faut drre pour lor* : Et ledits AT. * . . . 
a accepté ^Lettre de Changr^ fins 
Protêt , pûurjt ypcr^p<^rr Honneur 
àe....... 

UnepeffenneîfTdîfl[?rentepeut au(5 
accepter feus Protêt j & l*bn dira * 
JEJfcomparw N. lequel a accepté fous: 
Pre^t^t , pmr Pk^rmeur &.•••* 
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^Tous ceux qui acceptent des Let^ 
très de Change fous Protêt , ont pour 
garans celui pour l'honneur duquel 
lAs acceptent, & tous fes Auteurs. 

Et à l'égard de ceux qui payent 
fous Protêt, ils font {ubrogés aux 
droits du Porteur , c'eft-à-dire, qu'ils 
0nt les mêmes garians : & ils font te- 
nus à la dénonciation du Protêt & 
de la Lettre de Change acquittée ^ 
dans les délais de l'Ordonnance. [i\ 

Il y a encoreune Acceptation fous 

Protêt pour mettre acompte. Elle eft 

-"■ — I , ■ ■ , ., . I. 

( . ; En cas de Protêt de ia Lettre de 
Change, elîe pourra être acquittée par 
tout autre que celui fur qui elle aura été ti- 
rée ; & au moyen du paiement il demeu-* 
lera fubrogéen tous les droits do Porteur 
de la Lettre , quoiqu'il n'en ait point d«i 
Tranfport) S brogatioani Otist. Edipdtk 
Commerce , î/r. j, ArK }• 
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■■ 1^^— I iM.ii m ^ 

ainft conçue : Accepté S. P. C On dé- 
clare qu'on ne tirera point le rem- 
bourfement de la Lettre de Change ; 
mais qu'il fera mis ait compte duTi- 
xeuroude celui pour qui on accepte. 

On voit encore accepter en ces^ 
mots : Accepté libre ^ ou fous Protêt^. 
Cette Acceptation fe pratique quancL 
une Lettre de Change eft tirée pour 
le compte d'un Particulier qjii fait 
efperer des fonds pour Tacquitter- 
On déclare que s'ils arrivent aflfez tôt , 
on paiera la Lettre librement; & 
que s'ils n'arrivent pas , on la païer* 
(bus Protêt, afin d'avoir pour Obli- 
gé celui pour l'honneur duquel on. 
paiera^ 

Il en eft de même quand celui fur 
qui une Lettre de Change eft tirée ,, 
a des fonds, & qu'il n'a pas encore 
«eçu d'Ordces* 
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CHAPITRE V- 
Des Ordres. 

ON remarquera, pour rînteUîw 
gence de ce Chapitre, que, fui* 
vant VEdk du Commerce , Articles 
12. I}. 15. 16. 17. 24, & 25. du 
Titre V. Kndojèr fignifie mettre des 
Ordres au dos d'une Lettre deChaa- 
ge^ud'un Billet Négociable : En-* 
Àojfèar , celui qui les met : Endoffè^ 
ment , Ordres qui font mis au dos 
des Lettres de Change &des Billets 
Négociables; que cependant TArt* 
a y. ôte à TEndoiTement la fîgniiica^ 
tion d'Ordre , Se ne lui donne que 
celte de Procuration. Ainfî le mot 
Endoflement îiyant deux fignifica- 
tiens, il faut Fentendrefuivantrexi^ 
gence des cas* 
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L'Edit du Commerce n'admet 
«qu'une foi«e d'Ordre* [ Ceft une Su- 
èrogation de droits d'une perfonne 
aune autre, qui fe met au dos de 
ia Lettre de Change. ] Il faut y ex- 
primer «n quoi celui à qui on le pafle 
TTi a donné la valeur , il doit être 
xiaté. (r) 
Il y a cependant des Ordres en blanc 

( I ) Les Signaturesau dos des Lettres de 
Change j ne ferviront que d'Ëadcffemens 
& non d'Ordres , s'il n eft daté & ne con- 
tient le nom de celoi qui a payé la valeur 
-en Argent , Marchandife ou autrement. 
^dit dti Cammercf , Tir. 5 . Art. 1 j . 

Xes Lettres de Change endoflïes dans 
4e8 fermes .prefcrites par l'Article préafi* 
jdent , apartîendrontà celui du nom duqu^ 
l'Ordre fera rempli , fans qu'il ait jbefoîû de 
Tranfpdrt ni .de Signification. £^i> d^ 
"Commnct , Tiu j* Âru 14* 
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4qui ionc fort ^n u&ge. Ceft un^ fi*- 
gnatui^ fimple mife au dos de biJLietr 
.tre de Change. Elle ne peut fervir que 
d'Endoflfenwnt; c'eft-à-dire qu'elle 
ne peut être cegacdé^ que cpmcde 
une Procuration d!en recevoir Jeinon'* 
tant f Se de Ul remplit d'une Qui!> 
tance ; ou conune un Caudonnement 
que Ton nonmie Aval. La Quittance 
d'une Lettre de Oiange ne contièqt 
que ces deux mots. P9ur a€qmtN..wi 
& ne fe date point. 

L'Aval \fe flfiet aînfi : Pour Avd 
N....\ On Fécrit fous la figiiatut» 
de celui qu'on veut cautionner ( i ) 

( I ) Ceux qui auront mis leur Aval 
ftir des Lettres de Change » far de» ï*ro- 
IheflTes d'en fournir , fur des Ordres ou des 
Acceptations, fur des Billets de Change 
ou autres Aétes de pareille qualité conctr* 
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■ I II I I , .1^——» 

Mais comme une Lettre de Change 
avec un Aval perd quelque chofe de 
ion crédit , il eft mieux de la copier 
for un papier féparé , & de mettre 
au bas r Aval tout au long. 

Ce qui engage ordinairement à fe 
fervîr des Ordres en blanc, eft lorf- 
qu'un Négociant aprébend^ quefba 
CommiiTionnaire ne refufede fe cbar«» 
ger de la Lettre de Change qu'il lui 
deftine , par interdît particulier, ou 
par confidération pour celui fur qui 
elle eft tirée. Il ne met doi^ au dos 
de fa Lettre qu'une fignaturefimpk, 
afin qu'on puifle la faire préfenter par 

■ ' . ' ■ / '" 

nantie Commercé feront tenus folidaire- 
meut avec les Tireurs, Prometteurs, En- 
dofleurs & Accepteurs, cncore^'il n'ea 
ibit pas &it mention dans l'Aval. Otdonn^ 
du Conmtru ^ Tiu s« Aru j}. 
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qui OIT voudra, & la protefter fous le' 
nom du Commettant. Mais il faut 
être bien sûr de ceux à qui on adrefle* 
des Lettres de Change avec des Or- 
dres en blanc ; car ils peuvent Iç^ 
remplira leur avantage , & donner 
matière à de grandes conteftations.- 
La valeur d'une Lettre de Chan* 
ge , avec un ou plulieurs Ordres eoJ 
blanc peut être faifie par les- Créan^ 
ciers du dernier Endoffeur [ à qui elle? 
eft toujours cenfée.àpartenir , en q^elr- 
que ngiaint qu'elle foit. trouvéee ]: 
c'eft-à-dire. du dernier au. profit de 
qui rOrdre eft rempli , q^i pajr un^ 
Signature. fimple, ne: s'en eft" pas det 
iaifi.. ( I.) On doit donc obferver ,.pouR 
" ' . ■ I I ■■■- 

Ci ) Au. cas que rEndofleraent ne, foie: 
11^ dans les formes cj-deirus> les Lettres^* 
feront (igutées a^artenir à celui qcti lei^ 
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ces raifofl^^ de faire remplir d'une 
Quittâftc-é K)rdre en Wanc d^une? 
Jmeïttt de Chaii^ que Ton paie. 

S*il ih2ttK|uot« a un Ordre les con^ 
dklons^ requifes par VEdit du Coiti- 
nerce^ Tic. 5. Art. a 3. il tomberoic: 
dans le cas des Ordres en blanc». 
Ainiî^ un Ordi'e fans date eft daiis: 
1» é^È des Ordres en blanc. ( i f 
Vue Lettre qui fe trouveroît avec^ 
un Otdre femblable parmi les Effets^ 
d'un }M>tni1[ie qui auroic fait Faillite ,^ 
l^eut êtté répétée par rEndoflTeur ;; 
^arôe qu'elle ne doit être regardée que 

lÊômme une Procuration révocable^: 

, 

aura endoUées , & pourront être faificS 
]^ar fes Créanciers^ & compenfées par feé^ 
Redevables* Eiitàn Comm. Tir. f. Arr^ if •. 
( I ) Arréit du Parlement , dttxt. Mat». 
i6âi confiriiiatif^d\ine Sentence des GoUi^ 
Ws de Tours du ;^i » Juiliet 1679^ 
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Il fi'eil pas aécefliâire qu'un Ckdre 
tok écrk de la xoêms main dotnc il 
eft figaé. Oa fem biea i^ttti Ban-. 
4uier y <c|ttî doviae iles- Le(tx«sàné^ 
^ockf ^ ne peut if Hieccre <}ue des 
Qf (tfes en blanc ^ afiiv <)ue ion Agent 
le» remj^ilZe au ndm de ceux à qui 
fUes poutront conveoir. 

L'Auteur du parfait Négociaoi 
donne en maxime , Parère 2. & 24. 
qu 'un Ordre ne peut être raïéni en 
tout ni en partie ;& qu'enfin fans une 
Kétroceffîofi de la ptit de cslui au 
profit de qvA il eft rempli^ la Let- 
tre de Chatrgenepewctentreràcelui 
qui l'a pafle. Sî cela ér^it , conunenc 
/eroît un Négociattt qui par mégarde 
aurait mis un nom pour un autre ; ou 
qui refuferoit une Lettre de Change ^ 
endo0ee à un homme qui lui auroit 
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dit de luf envoyer, fàiis s^être expli- 
qué' qu'il la demandoic à crédit. Se* 
roit-il bien reçu de propofer à ceo- 
homme en mauyaifè humeur de lui 
fkire une Retroceflîon dfe fa Lettre ? 
L'ufage eft tout fimple; on biffe l'Or- 
dre, & on en écrit un autre. On en* 
£sLit autant d'une acceptation où l'om 
ir'eil trompé. 






D JE S NEGOCIA NS. s.^y, 

CH A P IT R E VX, 
Djts Fr4>têis.. 

IL.y a* (feux fortes de Protêts, Vvot 
faute dlAcceptation , & Tautre: 
faute de paiement; Ili^epeuvcnt être^ 
fupléés par aucun Aâe, fi on veut- 
avoir fon recours contre les-OWigét: 
9 la Lettre -de Change; (i) 

Le Protêt fautexl* Acceptation doit 
je faire à la Préfentation de la Lettre 
dé Change, quand celuifur qui elle eBi 
tirée refufe del -accepter purement A: 
Amplement^ car toute Acceptatîôni. 
conditionnelle n'a point lieu,X^).âc: 

( I ) Le Protêt ne pourra être fùpléé: 
fpt aucun autre Afte. EiitdùOmmercc^j 

(k^X T^^^^ Lettres de Change fêroQl|^ 
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Wpchfteurae peur qpt^li (es rifquesdoii'* 
ner phis^ de tems ^ ou accorder d'au- 
tres conditions que celles énoncées 
en la Lettre de Change. Par exem- 
ple ; ft le Poiatettt dfune Lettw de 
^sgockI. cirée à dinxcr juu^ d& vue, 
conl^ae «neAcceptairtaiifàTki^ yxi^ 
U Letere 4emeu^e à (es rî%nesi; de 
xiênie s^il fe contentok de recevoir^ 
2000. liv. & qu'il donna du tems potr 
WSàfjpiéSk 11 petit e^Midaasvrecevoir 
:W9CKfiVfcàbompte9 &pn>€éf{er pouif 
Iës* liooo. ItV. de reAe, parce qnlt 
6k Fa^tneagr dv dtretc e j^eceicmc 

— — — 1— — — fc— Il ■ I I ■ > ■ I , r 

atC'e"pféet;'p'arétrit'pureriient &c fitn. lement^ 
A6r0|[doiiii Ttrfafge <te fc« ateepter vet%«« 
Itfment > ou par ces mots : Fi! fans acclj^ 
ur , ou accfpté pmr ri pondre à tems , 8c 
toutes autres Acceptations fous condition. ,1 
IçfquclFes pafferont pour refus > & pouîront 
te«Lctt.iStreprotefiéesJ?if»i/«ï» r. s.<r.a* 



DES NEGOCIANS. ly^ 

une partie de ce qui lui eft dû. 

Après Qfi Protéfi faute d'Acé^ipt^ 

tron , le Porteur ddit eiï cfoûner àvf* 

à^fon End^eilèur. Il peut iMourif fui^ 

lui ou fur le Tîteut , it Fébligef H 

lui doisnef ciwciùti, decfrstiiite €(à!% 

^échéance U Lettre de Cknge û& 

(bit encore ptoteftee fauiie d^païe^ 

ment ; mai^ il ne peut en exiger Uè 

{ iraleur que ce fécond Protêt nfaicété 

i &ky quand même celui fur <$ui là 

j Lettre eft tirée vîetidfoit^ dé firi* 

l Ikillite , à îâoit^ cfc^ {» Cautions tté 

i iuilent pas Valable^^ 

Le tems dés Lettrés àe Changé X 
\ fmiis de vue > comn^nce àr fe icôMp- 
CM du jour du Pfo>cétf i^te A'Ac<£^ 



i 



\ tatioA , & la vA€m tf'eâ pcm^ et» 

1 «ti^ qfu'âpf èi Un ikdtid Pi^ètl ko^ 
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autres Lettres de Change; parce que 

les motifs du refus d'accepcation^étant 

Je défaut d'Ordres ou.de Fonds, ruri- 

«u Tautre peuvent arriver dans Tin- 

lervalle.da premier Protêt aufecond. 

D'ailleurs lePorteur n'en fouf&e point;- 

le fécond Protêt ne l'engagS^pas à 

un terme plus éloigné que celui poi^ 

té en la Lettre de Change^ 

Le terme du Protêt d'une Lettrô- 

4e Change à vue ou à jour de vue ^ 

fiiétend jufqu'à la prefcripton de la 

Lettre. Il efl bon cependant de la 

préfenter dans uu> tems. convenable;, 

j^ur éviter toute s<onteftations.. 

. On a vu des gens garder des Let^ 

cres> à vue, & refier dans le filence^ 

moyennaot de gros intérêts par fè^ 

zriaine ou par mois , enfuite retournejc 

fcxL le^ Tireur apxçs la failli je. du, Dér 
titeur.. Dan$ 



d'êmtt le P^itâur &:ie Débkear; 
4}tu[ml dlreft ; oi<|atfc« Sîr la pitûiio 
lift r<»bf4ett« p fie ;Dcximfa4eur i f^m 

fbnvCfOttpcé/ Ctfft le feitcidieocr des 
îRé^god^im I;es: fbur êcbiit^s; |1 fyth 
facile de diflingi^ef ficebiàqùi]^ 
fnfeate} la* :6ti» ne. vbut r^ùe ^^^agner 

ia 'I«sre 'ou. «lé PËiid^fittiîeiit, à la 
idate duTrotêt.y & la ré|Hitatkàides 
JhftnMTesdntks CM&àétktiànszié^ 
terxmaaikefii'a Vaceôrdér eu a la re** 

^-"L^fi Lettres^ 4e.>Clm>ge pour, les 
^^uatte Fiiiemms doXyon fe protdf: 
Partie IL X 
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MfTÊi fixité d'Acceptation J4ilqU'à\^ fi- 

tête irîdufiv^ifiitQt '^Updés léqwél oa 
efbtix 4roft Â^^ti^^xlget le r^mlM>ur« 
iiexne&t & les frits v &sis attendre 1 -é« 
chéançe;^ on proteite lô^ mêines Lee** 
t^es^ f;uite d^ païemidnt; , (ian|< les trok 
Jcfm iiiOnitaAéi qm fuîvetit^xtunédÛL»* 
tement déchéance du Paiements il 
dure }u{qa''a«i dernier jour du moi^ 
iftdjufivemttnt. i| X I , -' 

' iV^o^^Qn^ dit ci devant que ttm^ 
tés Leui^ de Oiùaoïgepaiibles à jour 
fixe ,. ttfaïKces , bu à jour de vue; oat 
dix fdurs de grâce ^ qui fe ^omp*- 
teiijt . du lendemain de: l>échéaia€^ ^ 
ayant respèràtioD. defqueli.. on ne 
peut en exiger le paiement ; maiUl^i^ 

* ^' ■ ' I I ' il f il III» ■ ! ■ ■iMliw^fcAi^l»*^»— ^ ' 

' $-<)&égIeiBeiit de Lyoodua^ Juki 1667% 
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que le mot Pr^Jixïe trouve dans une 
Lettre de Change, après le jour in- 
diqué pour le paiement , il n'y a plus 
' de jour de grâce. 

Les Protêts faute de paiement des 
i' Lettres de Change à jour fixe ou à 
» ufance, acceptées ou non acceptées, 
i* doivent être faits le dixième jour de 
î grâce, fans quoi les Lettres demeu- 
)ii rentaux rifques* du Porteur. ( i ) 

Quoique TEdit du Commerce n'ex- 
^ cepte aucuns jours pour faire les Pro^ 



,]K ( I ) L e^ Porteurs de ITetf rcs qui aurdiît 
^ été acceptées , ou dont le paiement échec 

à jour certain , feront tenus de les &ire 
^ payer ou procéder dans dix jours apr^ 
^ celui de l'échéance. Edét du Commerce:, 
^' ïïr. s* -Art 4. 
^ Arrêt duConfeil Privé du j. Avril 1686; 

Déclaration du Roiduio.'Mai i686* 



<? 



■tfJMtfW 
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iêts; cependant quand le dixième 
Jour de grâce àmye une Fête ou un 
Dimanche , Tufage de plûfieurs Villes 
eft de les faire la veille; mais les fraii 
du Protêt font toujours pour le Por- 
teur, }? l'Accepteur ofîre de payer le 
dixième jour. ' 

Les Protêts feTont par un Huîflîet 

jS: deux Recors , ou par un Notaire 

& deux témoins, ou' bien deux No^ 

taires. ( i ) On eh trouvera des I^or* 

mules à la fin de cet Ouvrage. - 

( I ) Les Protêts ne pourront être faitfe 
que par deux Notaires ^ ou un Notaire éc 
deux témoins, ou par un Huiflîerbû Ser- 
vent même de la Jufticç Confulaire avec 
deux Recors; & contiendront le Nom 8c 
le Domicile des témoins ou Recors. Edi^ 
du Commerce, T$$. j. Art. 9. 
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. Nota, Quoiqtie rSdic du Conit 
nerce { i ) comprenne le jaur de Tf -r 
chéance dans les dix jours de grâce ; 
cependant culmine TÂrC j i • du même 
£dit Tit. 5. &la Déclaration dit 
jRoi du z9* Novembre 171 j y font 
opofés 9 il ne doit pas y êtf e compris ; 
ainfi un Protêt ne doit éttefait que le 
dixième jour après celui de l'échéan* 
ce; On trouvera ces deux Autoricéj 
jraportées ci-aprè^aux Chapitres iz^ 
& 13. 

Nota. On n'efl point obligé de faire 
protefter un Mandement le dixième 
|pur après celui de réchéance. Celui 

( i } Dans les dix jours acquis pour le 
tems du Protêt, feront compris ceux de 
réchéance & du Protêt^ des Dimanches & 
des Fêtes, même des folemnelles. Editdm 
Cammerçi , Tit^ %.Aft. 6, 

'\r • • • 

X 11} 
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qui en eft Porteur netloit être regardé* 
que comme un Procureur ou un Man^ 

Nota^U fit LettreJe Change, done 
les jours de grâce- font expirés, étant 
donnée en paiement, te Porteur n'eft 
point abfelument oblige de la fair% 
çrotefter. Il peut la rendre faute dé 
parlement. Ilefl cependant bon de né 
la prendre qu'avec un iimple EndôA 
iement , âc non pas un Ordre, afin, 
d'éviter toute conteflation^ 






8K^^» - 
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C H A PI t RE VIL 

iSks mwmciatim» de Ppotéu & iê€ 

Garanties^ . . • 

â Prèr le Protêt d^nne Lettre de 
•*^ Change faute de paiement , le 
Porteur qui veut exercer (on adion 
en Garantie^ doit en faire la De- 
jRonciacioa dans la^ quinzaiioei fi Içf 
£ndail^ui^$ font doniicrUé$> ou éloigr 
toh' de dix Uenès ; êc s'îls^^ dexAeu^ 
tent au-delà des dix lîeuë^ , le Por^ 
reur a un jour par cinxj.lieues, outre- 
la quinzaine, à çomjpter de l'ociziçr 
me tieuëde fon Donûcile, (i) les di^ç 
premières iieuës étant eoirçrifes'dan» 

( I ) Sentence des Juge & Confols de 
)Paris» confirmée par Arirèt de la Grande 
Chambre du. Parlement en 1 701% 

Xif 



]ia quinzaine ijue liii accorde TEdit: 
<5u Çominerce. ( i )*,Mais cette De- 
nonçiâtîon d& Protêt ne ùônferve 

^11 i^iii t m ii 'n I i> ni' Il I mm 1 1 II » i iÉi» 

( I ) Ceux qtfttmtoiittké ou endofféles 
i:ettr!9»£^rQpt p^iixfoîvis^ènCIaiafatSbdpins^^ 
ÎB^ giunzaifie> s'ils foat âomiQiliés 4^tà bt 
difldnce de éiix Keuc^ i & au-deliâ raifini. 
d'un jour pour cinq lieues > (and difïinftion 
du Rèfibrt des Parlement: Tçàvoir pour 
fesPerftmnesdd^Hîées dans notreKoyimL 
laé^ JËt Jio» dlctbi leS^éïi^fèrm^ dèr 
^lix miodspoarhs Fcrfomtes domidliâes 
€n Aog^eterre> JF^hisdre ou Hottande ; de 
trois pour ritalie> T Allemagne & les Can- 
tons &uifleç> dfe quatre moîs pour rEfpaçr 
hé; lié tÎ3t' p oUr fe Portu^î , la Suéde & 
IfebàRnemirk. iTAVrfw Coîntnffiùf. AJi[^'^ 
jLea délais c^^deflSis feront^ côlnpt^^ltl. 
fand ^ maiP ' des- Pr<Kéfrs juft]ti'ftir foor-dr 
^'Aâjoo ett Garantie incTufiveineii&» Ang: 
dtôiil«!îiQil tdes.Dift)atidies & do ^e^.. 
£^/> du. Qmmenfjy^u. ^«. «d»u i4«t : .. - 



VAdkiaeii Gsiaûtie contre lefOUt-^ 
gésàla Leiti^âe Cfaairge^^ qiu'au*' 
-tant qu'elle èft accoBipagiiée d'unie 
AifignatioD. 

j L'Artîckr tj^éa Titrè^j^d^rEt 
dit d!uG>Jiiinercedoks'âLplftquérei$ 
particulier ait Pàtteitr & à chaque 
Endofleuf; amfi lorfque dans unf^ 
même Ville il y a plulieurs £tidof^ 
feurs d^une Lettre de Change, dba-r 
«un d'eux a Ist qitiâzaiiiê pour faire 
la Dénoaciatioo du Protêt & Ui 
pourfaites en Garantie; & lorfqu'il jr 
a changement de lieu ^ chacun a U 
quinzaine & im jptQrparcioqtieties.jL 
à çompcÊt de l'onziénte lieuëdaDor 
micile du Porteur )i:£iu.'au tieuoala. 
Dénonciation* & les Pôurfuites doi- 
vent étrç^ faites. ( i ). S'il ejt: ctoit au-- 

\ll ' I I ■ ■ .. I I ■ * I I I . ■ « « Ml 

C 1 ) Seocencfi des Juge ^cConûila àt 




la quinzaine, «'ils font ^^ , ,^% ^ 
diftance de dix fieuës , & >" W/^^ 
d'«n jour pour cinq Heuïs , t»"^ ^ if ' 
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ffeméfit^ un^Eadofimu: à^i|iiirleBro4 
têt d\in^ Lettre àt' Change, fecok 
ûgni&éle fbîr àmrdêrniet jour dedé»- 
lai , (e trouveroit dàns^ VimpoSSbis 
tii^^d'ên faire la XS^ouduciation avàni: 
ta- Im dû jous ^ eii ce ca& laXettiv 
deme weFoié pourfon compte ,. €è qui 
xeferoit pa;s-jafte;Udoit doAcavoSr 
k délai dj^ l'Ordonnance /puîfqu'il 
n'éft pas. ett droit de tendra le Pot4 
teuï rûiponfable des é\céhemens.de la^ 
Lettre , pour avoir attendu, jufqu'aâ 
dernier jour à: lui en d&oncer lé Pro* 
têt. On fentr bien quefansentreu dans 
ks rai£bnsdef. maladie'^ au d'âi>feiice 
qfui peuvent l'avoir empêdie d'agir 
plàtôt^ rSdit du. Commerce ayant 

Laval , fur TAvis de M. Boroier & fur fa 
ConfùkarijQti: de M. Savarri ^t au mois dt 
Février 1^73^ 
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fixé le terme du> délai y lie Porteuf efii 
le maître d'en îpuir jjLifqu'à L'expi-- 

Il refie àpader maintettant du tems 

où les délais coxnmencenc. à courir^ 

La Loi portée aux Art i ^«. ij^.Sc 1 5 J 

du Tît. 5. de TEdic du Comm. fut 

le délai du Porteur d w s'étendre à 

celui de TËndofleur ; pafcequel'Ei^ 

ctoflTeux redevient Porteur par lerem* 

bourfëm^QC qu'il fait de la Lettre 

proteftée> Ainfi les délais pour les 

pourfùîtes en Garantie doivent fo 

compter,, (çavoir, pour le Porteur, 

du lendemain du Protêt, comme on> 

Yà dit ci-devant,, & pour l'EndoûTeur,, 

du lendemain de La dermet e Dénon*^ 

ciation de Protêt & autres pourfùir- 

tes , & fi depuis le Protêt ri n'a été 

lait ni DénQaciatiQanifutreîpûUJC-r 
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Ûxkti y ies délais pcMir rEndofleur 
eommtncetont à fé tomptest du len'^ 
demain du Protêt pardllçment , en 
comptant pCMt foi tous lôs dékis du 
Porteur 6c de chaque Endafleur retn.^ 
bottiie ptécédêiûment. Uù exemple 
donnetM plus de jour àcette DécifionJ 

PhUippiJ^ deNârttestîre une Let- 
tre de Qitôgé paîable le lo. Mar^ 
à rOrdce à& JâCqués^ de \tt même 
Ville, Aî NholM dém^Wànt à Far is. 

Jacquisùik pâffe l'Ordre à (ytorges 
i'Atf gôî* f 
G«or|f5Èj le pafle à Fr^foij dé Toufs^ 

Fr^f^ji^ à 5tek)ft d'OrieànT , 

Et iïmtfrt à ^irf/ïcc dePari^, qui la 
feit protefter It ao. Mars faute de 
paîemetir. 

Le ji 8 . dtt même mois S^i^ip&e pre- 
^ fefttelaLetttejproteftéeàiSàjnond'Qr^ 
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leans » qui en fait le rembourïemeiit^ 
ikns fovrffrif de Dédonciatioii. ' 

'Le lo,' Avril fuivàftt:, Siihôn àë^ 
nonce le Pfotée atec afiignàtion 2 
Franfols de Tours , qui en fkitlerexb* 
èourfement le même jdnr. ' • - 

^ Le léhdemaifi f^rattçbijf^' rëtivoià'fè 
ecyo^ à 6eof^^<r Angers ^qiirittiéïk 
remet le montant. 

Le i8% Gtiorges fait préfenter là 
Lettre , le Protêt, &c. à Jdètfuésàt 
Mantes , qui rembourlè le totit. ^ 

JtfCf OCX va trouver ^^Mvp^fXé^fU 
-feur qui de jour en )6vlt le i^met poifr 
le rembourfement jufqu'uu 31. Maî. 

'••' On demande fi Jrfc^wej eilencoife 
-&ins le délai de' l'Ordonnance pout 
dénoncer à PAi/ippc/ & raflighér Ik 
rembourfer , & de quel jour conmxen-: 
ce à courir ce délai. 
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^ On réponii 
Le délai pour Jaefiiet ^ok eon^*- 

mencer à courir du lendemain .de 

la .Dénonciation «de Protêt faite à 

François de Tours par Simm d'Of'? 

leânsle lo. Avril ; c'-efi le feul Àâe 

fL'où l'on pujflè partir^ parce que les 

rembourfemens desautresEndoflfeuirs 

ont été faits fans pourfuiies & fant 

quittances juridiques^ pajrconféquenc 

fans dates certaines. 

Il commenceroitdii lendemain du 

Protêt, il cous îufqu'àjncfuexavoient 

^enabourfé la Lettre proteftée ian$ 

ibaffrir de pourfuites & Jacques air 

,roit tous les délais du Porteur & 

^des Endofli^urs^ à commencer ïSid^ 

£ue ; mais ces rembourfemens degré 

à ^ré n'ont eu lieu que jufqu'à Simon 

d'Orléans , puifque Fr/i /y w de Tours 

aJrou0èn la pourfuite en Garantie. 
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Il fi^uc 4^iAq comxiieficer a coiSf^têc 
4u: > i.u Ayrâ y<iiûi croir ka^eiiuûà 

Branfois s eo !•$•. joi^s pourla 4i£f 
tance de dix lieues 4e'Xoucs iba dqM, 
nû^le.-.-,- • .;.• • .' , ^ ;^ ;, 

Jijvïieu^s ^dom 1 dix^iït comprifçs et 
laquinzarined^rOrdQiitiance, reftem 
15^ lieHés qui font txoîs jours., c'^lt 
^îx-i^uit jours |)our RanfioU^ 

Georges d'Angers ejfl Bxpofélf^tf 
peille diftance dç ïN^jotes ; il a ^qoc 
auâd dix-littit )ours. 

Jacques de Nantes a 15. jouis |Cd 

:quî faiç ça* joitfs en tout, ;. 

;\ Du i:^. Avril au 31, Mai ïly 1 

'idnquante^un jours , ^nfij^c^ue/i 

encore ce cinquante-unième jourpout 

former fon Adionen garantie comrç 
J^hiUfjfcs le Tireur» ' 
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- Ce i^oi Jêtéttiiiîfte ëa- ftVbiir d^U 
Aécifbfi tr-<fèflmy c'eflrc;^\>ii peut d$Â 
fur le rembb'ûrftment éfe'ï^-Lottttt 
|ir6ttfft?e , qiu*avaiit cte Péxigèr cha- 
^ift îtaitt en tlraîc tié ]bmr dctéut B* 
délai de l'Ordonnance , cbtcunàhiéfik 
VSiirir atreiiârt jufqiiTréxptîatfcjn ^ 
6u tcnii au moîns" chactrti'â'pô Fàt- 
tendre ; ' le contraire -ne (çaurcHt êtfé 
-prouvé que ^r*des pîéees autënti*- 
tiques j xelhès'qti^vtncDêiMiéUtlr^h \ 
tfife JLflîgnattoh ; &ci- ' 

^'^^tv ^}t qtte 'li plfij^àrt Âts Lefr 
"très proteftées fe renvoient de "bomté 
fci^parlà Poftè à celui de qui on les 
tient; queli^rfoik inêi^ebh eftbblf- 
%é''dê tèCtrvit Se fe^vèiedfe^ftleC 
fegers, quafidrelïè dé WPb'ftèmanl 
^ue; en cecàsf les délafs pour PEn. 
iloflèur né'fe compteroient que du 

lendemain 
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lendemain de la réception de la Let- 
tre. Supofé maintenant qu'un Endof- 
feur fut dans le cas de la quinzaine 
pour former fon Aâion en Garantie ^ 
& qu'on difputât fur l'expiration ^ 
ne pourroit-il pas dire que malgré la^ 
date de la Miffivé, qui renfermoit: 
la Lettre- & le Protêt, il ne Tarreçib 
q.ue longrtems après ? Admettroit-- 
on à la. preuve- du. contraire? Ce fe- 
roit donner matière à des con- 
teftations fans fin:, même à des.fauf- 
fctés ;. car il pourroit fe faire écrire* 
une autre Lettre datée poftérleure>- 
jpenc^ & en tirer avantage; 

Si Iç Porteur d'une- Lettre de* 
Chàngen'avoit pas fait fes diligence» 
dans le remtf prèfcrit., par CEdit du: 
Commerce, îtne peut: avoir de^re*-^ 
eoujSi pour la- Garantie* contre 1er Tii- 
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xeuc ni contre les Endofleurs ; (i) à* 
moins que celui fiif qui elle eft tirée 
ae l'ayant point acceptée , déclarât 
^u'il ne doit rien au Tireur. En ce 
<;as 9 celui<i feroit obligé de prou- 
^cer fa Créance^ , ou de rembourfer 
le Porteur de fa Lettre, qui, quoi- 
qu'il n'eût pas. fait fon Protêt ou fît 
Dénonciation dans le tems. requis >. 
auroit toujours, pour garans le Tireur* 
& les EndoiTeurs. (^} il peut même 

( I ) Açrè$l,es4élai$^ci^dç|(ru8 > les For- 
tjeursdesLettres feront non receyables ()an$, 
leur Aâion en X^ari^itre , & toute autre 
demande contre les Tif:^urs Bndofleurs*.' 

, ( X ) L^ Tireui;s puSndpfl^jarsdesIi^- 
fresfejrQQi téen^^ depr^ouyer j enca^ ded^*^. 
négation j.qae ceuiclur quieltesitoient-ti^ 
liéjbs , teor étoient Mdevabl^> ma avaient. 
p^c^vifioQ ail tma^g^^tUts^om ddèltegrcto^ 
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xecourir furie dernier EndafTeur, fans 
être obligé d^agir contre léTireiir.(iy 

Le Porteur d'une lîettre de Change 
accepcée^donrlePcntêt n^a pas été fait 
dans le tems prefent y n:eil pas moinir 
en droit de recourir contre le Tireur^ 
lo]fque FAocepteur vient à faire faiir 
lit«.^ & ne doit point le montant de 
la Lettre; car ii ne feroit pas )uile- 
que Ip; Tireur {>rofeât.d^ttne fotnsjie 
^ofit. il n'auroit point foUrnilar valeur^ 

Lof{qu'apr^ un Pix)têt qui nfa pa^' 
cté feit.dan#le tems requis, on- re- 
vient contre les- Obligés à la Lettra 
die Change , p^rçe qjie celui, fur qjoi 
elle eft urée a répondu- qu^il ne de-- 
voit fien 9 & ne Ta {x>int acceptée ;i 

tfAées, finon ils feront tenus d^iJes^gaouir* 
Hfip, Eiit duOnnm^Tiu. %•. Aft^ 16^, 
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fi: c'eft: îcontteJè Tireur , il doit avom 
i|it tenu raiibonabit' pour, prouver fà> 
Crimce, &: fi, c*eil contre un Endof-- 
fi^ur, ooxmne il: ne fçduroit fbire lai 
|ireuvey il: déihaiiicfeta;^ s -il;eft affigné^ 
queleTsfjeur^/quiiièid peotU aire,, 
fpit mis en caufe ; & s'il n-è/t. pas ai^ 
flgné, illui dénoncera. le PftotêtJ, qui; 
l^a^uraété fignifié avecafllgnatîon.. 
i» Forcèur d^ne Leetre stooeptée- 
pèTir^ faute dé païernent>pourfui»*re 
cÙre^lenient l'A^rcépti^r,, après fon 
Frotêt dénoncé;, par faiBe>, en vertus 
dfer IXDrdbnnancedu Juge obtemue* 
Ait Requête) {/i ) & cette p^mrfuité: 

iilliii iWi ■■■! 'fa'" '■liil ■■ , ■■ m^ 

: i,n Mp^s te Prprtt^ celui qiwaura àor 
oeptc ia £fCttrc > 'pourra être peuruiiTiiSf 
h IteqaètedecdtiEi qwenferalePcM^ar^. 
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ne peut pcéjudîcîer.àTôn recourscon*- 
tre les Endofleursv&L contre le Tireur i 
il peut: Tùêmic,, fuiviant: les circonf- 
cances^ les^^ pourfuivxie tous enfemblr 
par faille ou auuemeutj pour sûreté 
de fa. Créance-, car il a. pour Obligés: 
{blidaires tous ceux qui- ont figné fur 
la Lettre- de Change ; {, i )j & même 

niiffion du Juge 9 faifir les Effets de ceux: 
qui auront tité ou endoflfé les Lettres >. 
encore qu'elles ayent été acceptées, même 
lès Effets de ceuie for tëfquels ette aurontr 
été tirées rfin cas qu'iklèsayentacceptéês^ 
Edit dû Contmçree : îï>i 5* Art^ i z» . . 

. 1 1 ,) Ceux: qqî auront mif leur Aval furr 
dès-. Lettres de Change , fur des« Ptq^ 
âlfii(fc8.4^5iS3i^Pk>fl'ir^ d®s ©rdçes Otf^j^ 
Acceptadoos-^. fur desiBiJkte dé Çbapgê- 
011 autre» A ftte de pareSle qualité conçer^- 
naot le Gônamorce» fifroutteoui; foIldàirQr 



^ 
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tes Ordonnateurs de la tirer , s'il en 
SI preuves;. 

Nota. Si après un Protêt flc une 
Sentence obtenue contre un Accep^ 
teur ihfolvable , le Porteur afiîgnoit 
en Garantie fàn EndofTeur ou le Tf- 
îpeur, (fans lés délais prefcrits ,.en 
lui infinuant feulement lia Sentence^ 
ce ne féroit pas une nullité ; pourvu, 
^u^à fes dépens il lui iniihuâtle Piio-^ 
têt pendant le cours dé i'Inftance; 

En ca$ de faillite de tous lesObli^ 
gés à une LettrerdeChange , le Por- 
teur a droit d'entrer dans chaque di^ 
ledion. & contribution, fànr pouvoir 
être contraint de s'en tenir à une fèu^. 

ëeflears& Accepteurs ^ encore qu'il: neii 
£rit pas hk oiantiondans r AvaL Eiit dm. 
fBommirti fi TSr», f* Art. ^j^^ 
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lement. { i ):I1 doit obfetver en ce cas t 
1°.. De faire affigner f Accepteur t 
de demander que les autres Obligé» 
foient mis eh caufe pardevantle mê- 
me Juge; & conclure à ce que la Sen- 
tence coatte l'Acceptent fùk déclarée 
commune avec eux, ât h ce qu'ils 
foient folidairement condamnés pur 
«Pfpsv 

. ^?. De-ne rien fîgnifièr ou accep» 
ter fans tnféfer que c'e& fans^ fréjit 
4ic^ di fes'Dfous (kAdions aequiè 
eomrt kt autres Obligé* à Ut Lettre 
JU Change, mfi qu'il avifertt.bmétrt» 
3». De ne p«int:figner Ip Contrat 
dii premier Qkïi^, fans le confenr 
tetùfm du. dernier Obligé.. 

Aom Une. Lettre dé CBange tirée: 
fepun homme qui a failli , eft nuHe» 

C'^i^riftc duParlemcne da 18 ISai j7«<!» 
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quant au terme ou échéaiïce-, s'il eft 
à préfùmer que tors* de la: Traite- la- 
faillite pouYoitêtrefçûe:&le Tireur 
en ed garant, quoique les diligences 
n^en ayent pa;s et» faites dans le tems 
de rOrdonhance; car on* ne doit ti- 
rer que fur des Gens notoirement fol* 
vables» 

Notit. Celui qur donne là? v^eur 
«fane Lettre de Change , payable à 
fi)n Commettant par leTexteoupaf 
rOrdre, ne doit être regardé que 
comme un Procureur qut fe* defifal- 
fit d'une fomme d*argent, (uivanr 
IfOrdre qù!il en a reçu de celui' au 
profit xiuq^el ilfai^tirerouendbfler^ 

&il n^efl point garant ^ Ut Lettfé 
rfe Change; 

Nota. Quand' uneLettrexfrCban^ 

gp n*etl ^as. goût le^ coxngte du Por- 
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tçur, il n'eft poinc obligéde dénoacer 
leJPxotet; il n'a qu'k renvoyer la Lettre 
k lej^ratêî:, &. rçpptjtf fe débourfés* 

iV(?m« Une femme n>ft point ga^ 
îante d'une- Lettre de Change qu'elle 
fir^ ou <iu;elle endoflê ; car, e}h ne 
pe^t^s'oWigei: fiinsle confent^ment 
(ie. Sbn m^ri , ni obliger fon, mari:$n 
^uçun xa^; ,L moins ^^u'elle ne foie 
JVIajrchande .publique, (a^- a 

Nota. L'Article 13^ du I]k, 5.d^ 
l'Edit du Çpmmçrçf raport^ ci ^ d^: 
v^t p^. ^43i ,ea ce. qui concerne 
ies Etrangers,, ^odt ; $!entèndre des 
Lettres de Change, protîeftées^ tiréeiç 
dç. France fur les Places étrangères,, 
& non pas deçLettires du Pays étran- 
ger tirées fur France; autrement on 
^' ' "• ." ■ I , ' • fc ■ ■ , 1 ' 1 . 
(i ) Ordonn. de 1667, Tit. 34. Art. 8. 

rârtie IL Z 
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ièroit obligé d'en pourliiivre la •Ga- 
rantie devant les Jages étrangers ^ 
»qui décideraiefit fiiiVant Icnrs Loir 
particulières. 

Nota. ïl faut excepter àe la Loi 
preferite lès Lettre^ ée CHange ti* 
#ées des Comptoirs' ées^ In des &dejr 
Iftei Françdifês fur les- drfiërentesi 
Villes dû Royaume, en ce qui coti- 
<erne le tfeifes de la Dé»onciàtron 
«des Protêts^ ainlï que celles t/réesj 
<ïe^France fuî'cés Comptoirs 8c If- 
les f îi ne peut y îtvoit de terme fixe , 
«eu égard aux pénîsde^ia Mer, pefte 
en prîfe de VaiÏÏèaux, & comme oa 
me peut rîfquTerraifcffmablemehtren'- 
ioy d*une Lettre proteiftée enorigî- 
éâl , on Aoîc la'Jépofeî chez un No- 
taire , avec le Protêt , & eh envoyer 
des copies colUtionnées^ en vertu 
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^efquellçs on efl en^droit d'en^our- 
iuivre le remboncirfement. Oh peiit 
ajouter à ces précautions une Décla^ 
Tation. an Siège de rÀa^irame , de 
l*env©y de cçs co^»eJs , pour y avok 
recours en cas de eonteftations, 

La tnême conduite aur^^ lieu à Tê- 
tard des Bijllets de Change , à Or- 
dre, Billets fimples, Mandemeas^ 
&c. qui n'au^oiu; pas été acquittés » 
dans le cas où il is'agira d'en pour-p 
&ivre le ren),bo;arfeineht au-delà de$ 
Mers. Celui qui rembourfe ces Billetif 
^ Lettres proteilées doit avoir l^ 
précaution d'en tirer quittance , che^ 
oin Notaire , ^vec minute , par la- 
«quelle on anûtille les originaux de^ 
Jpofés. 
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CHAPITRE VIIL 
Du Change & Reckunge- 

Y £ Change eft uii ptofit réglé ; 
-L' fuîvant le cours dès Places, fuf 
les Lettres de Chatige qui fé négo- 
cîeAt. ( I ) Il varie félon qu'elles font 
coriiiriûnes oû rarôs. 
' Le Rechange eft un fécond Chan" 
ge. C'éft ee qu'éJffi obligé de donnet 
à Un Banquier ou à tin Négociant 
celui qui, après le Protêt d'une Let- 
tre dé Changé , lui en emprunte la va- 
leur 5 ou qùî la tirant fut la Ville d'oà 

{ I ) Le prix du Change fera réglé fuî- 
vant lé cours du lieu où h Lettre fera tL 
xée, eu égard àc^ùt où la Remife fera 
Êite« Edi$ du Commfrce, Tit.6% Art* |» 
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la Lettre prend fon origine , eft obli- 
gé de donner tant pour cent , afin 
d'avoir l'argent de la Lettre deChan-. 
ge qu'il fournit. 

• Après le Protêt d'une Lettre de 
Change, le Porteur ne peut tiret 
pour fon rembourfement, les Irais d^ 
Protêt & le Rechange, que fur la 
Ville d'où la Lettre proteâéeaété 
cirée , & non fur une autre ; & il 
doit faire mention dans fa Lettre 
qu'il tire, de ce qu'il a payé de Re- 
change , & le jullifier par des pièces 
Talables. ( i } 

( I ) Ne fera dû aucun Rechange pour le 
retour des Lettres , s'il rfeft joftifié par 
pièces valables qu'il a été pris de TargenS 
daos le lieu auquel la Lettre aura été tL 
fée, fiûOT le Rechange ne fera que pou» 
kreOitutiou du Cbana^ avec Tintérèt» le* 
Ziij 
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' Le Tireur ne. doit le Rechange* 
^ue de la Ville fur: laquelle il a tire 
quoique- fa Lettre ai^ couru plufieurs; 
Places; a moins qtfil* n'ait donné ut^ 
pouvoir, imîelîhi de la, négocier , fauC 
4u Porteur à &- pourvoir contre lei 
Efldoflèurs. ( I )• 



*rij> tf- I • t •• , 



firaSs 4û P4rot«t& d« v()ïage,s'il en a étéfaîf 
ajprès I afErmationen JuAioit. Edît du Com^ 
merce ,,Tiu ^. jfy$. ^ 

( tj La Lettre de Change m êtne payable 
au Porteur , ou à Ordre» étant proteftée*. 
Ife Rechange Défera du par celui quil'au- 
ra tiçée , que pour lé lieu où là remife aura: 
été faite , & no» pour les autres lieux oàt 
elle aura été négociée ,.fauf à fe pouriroir 
par le Porteur contre les Efldoffcurs, pour, 
fc paiement duRechange des lieux où elfe 
aura été négociée fuivant lew; Qcdr«. Edit^ 
4u Commerce Tit.ôé. Art. ^. 

Xe. rechange fera du par le ïircur dea> 
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i^— "1 .1 . .^ <f^— ^1 11 1 1 I ■ Il 

. L'intérêt du Change & duPrinci-: 

jpal court du jour du Prptêr; celuî 
du Rechange, Protêt &: Voiage^ 
court dû }our de la demande judi- 
ciaire ; mais, il faut ofate^ii: oaneSoii.'-: 
tejice qui Ta^ge-. { i J^ ;. ; . V 

' p . ■ ■ ■ . . ^ ^. '■■■■i it » 

I^ettres négociées , pour les lieux où le 
pouvoir dé négocier eff donné pac fcs Let» 
très ; & poiir tous les autr^sr, fi le pouvoir 
iâe négociée e(l indé&ii>ISc'p(Air tous leè 
HeàK. EdU ibt Cmà. Tifr^tf. -ân^^^ 
, ;(>x)<Lin^rètdûP^incipaf^.d|iChangir 
fera dû. du jour du Protêt encore qja'ii n'ait 
léié démodé en Jufiice : celui ditRechaa-- 
ge, *es frais du Protêt & â\x Voyage , né 
"fera ^èdu'jtitir de la deinàniftc £&r Afc 



m^ 
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A' 



QUESTION . 

Tiret du Chafitrt Huitténe^ - . 
IXit^j, Banqufer àiPâTiî, tiré 

^ uxte- Lecéè de Cfiange' de joa. 
^^^. «aprofir-der BeYnàrd: âeîamêmé 
Vitlé^fut OiarZ-MttfrLyoaibaCor. 
tefpondam: ^ pour kquel|e Bernard 
lui paije d« iiy. ie Change étant à 
deux pour teni tort de là. Tnke\, 
^màri en ^afle POrdre à Dtnisé^ 
Bordeaux , eeloi-cl à Françàs de Cà- 
iixi & François à Grégoire de Lyon^j 
ftuik fait protefter faute de ^aï^ 
ment,, & fe voir obligé d.'empnMw«r 
«u de tirer fur Cadix paretUe femme 
de jQQ. liv. Pour cette fbmme Gré-^ 
goire paie i ;. liV. fe Cfiange étant à 
«r<as pour cent àLyon [ ce &nt ce* 
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i 5. lîv. qu'il païe dt fecomt Chan^ 
ge qu'on apelle Rechange ] la Let-; 
tre proteftée eft dénemcée à Cadix ^ 
à Bardeaux , à Bernard de Paris*, & 
enfin à -^iit/» qui en eft le Tireur* 
Tous &itt pris de rargent à Rechàn* 
ge, dont ils raportent les pièces juf^ 
tificarives. On demande (ur qui doî« 
vent tomber tous €es Rechanges ? 
H faut répondre qite- tout doit tùttt^. 
feer for le Tireur, s'il a conftnti que 
fa Lettre fut négociée dan^toutesïési. 
Places. Mais fi Adam „ qui a fourni 
la Lettre pour Lyott„ a'a point don- 
né d^autre confentemcjat^ il ne doit 
rendre à Bernari que 5,00,. ïh. de 
Principal , les lOi. liv. de Change 
avec les intérêts des 500^ lîv^ & des 
10. liv. depuis le jour du Protêt, le 
Rechange dired de Lyon fur FariS|j 
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Se les fîMt de la Dé^oociatiaii. Les 
autres frais de Rechange & Dénon- 
ciations; de PrcitétsdesdifréFens lieux 
cil il eil cORVenii amx Ehdoflèurs de 
£Ûre pafler la Lettre de Change ^ ne 
le regardent point :^*eft leuraiïaîre, 
fc celle de Bernard , Doitneur deva^ 
leur r paxce qu'^^^ ayam fourni 
Cir JUyoft]^ a déterminé le lieu de fop 
cngagensem^ & qu'on n'a pu le^trâaïf^ 
mettre fu» ^|ie aut?^ Villes' iàûs luk 
^niSmcenkfiHt pairticirUât.. 
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C H A P ÏTRE IX. 

jDfj Qualités du Porttur iuns^Lettrt 
de Changée, 

POvK être: en droit (Texîger îç: 
paiement d'une Lettre de Chan*^ 
ge, il faut qu'elle foît païable à ce-> 
lui qui; en eft le Porteur, ou par le- 
ï'exteoapax TOxdxe ,, ou. par. ÇeJP 
fîon^. Tranfport ou Procuration dc^ 
celui qui en a les droits^. 

En cas de Faillite- de- celui à qui 
une Lettre, de. Change eft payable^ 
fes Créanciers > ©ucelui pour le-comp- 
te de qui elle eft remifé, peuvent ob- 
tenir du: Jiigele: pouvoir d!en exiger 
le païementi. 

Le Porteur d*utîe Lettre dé Chan*^ 
ge eft garant.de la. vérité. des.Qr.-^ 
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dres , & de la Lettre même , fauf 
fon recours contre fes Auteurs; ainfî 
on ne rifque rien de payer à un Por- 
teur (olvable* Mab lorlqu'un incon^ 
n\i fe préfente^ U faut lui demander 
des connollfances valables ^ car en 
paiant une Lettre de Change fur 
un faux Ordre j, ou à un homme qui 
prendrdit un faux nom^^ on feroit 
ablîgé de payer une féconde fois ^ 
jplufieurs Arrêts Tont ainfi décidée 







m^ 
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CHAPITRE X. 

. - î 

"Dts Lettres de Change perdues. 

Lorsqu'une Lettre de Change ^ 
payable à un Panlculier, eft 
perdue, elle & paie par une féconde 
Lettre qui annulle la première, (ani 
quexelui au profit de qui elle eAti* 
jrée foit obligé de donner caution.(i) 
Mais une Lettre au Porteur ou une 
Lettre à Ordre acceptée, ne. peut être 
.gjayée que par Ordonnance du Juge» 

( 1 ) La Lettre paîable à un ParricoKer,' 
& non au Porteur ^ on à Ordre, étant adhi^ 
rée 9 le païement en pourra être pourTuivi j^ 
& fait en vertu d une féconde Lettre > (ans 
donner caution i & fkifant mention que 
ceftune féconde Lettre, & que la pre* 
miere ou autre précédente demeurera nttUe 
JPdit du Comm. Tit. .£% Jrs* i9% 
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en donnant^ par celui qui Taurapet^ 
due , caution d^en garantir le païe« 
ment. ( i ) En <:e cas il faut préfenter 
Requête aux Juge &Confuls, ou àa 
•défaut au Juge ordinaire du Lieu 
oJk la Lettre eft païaWe, & remon- 
:érer que la Lettre de Change , doirf 
•on étok PoTt«ir fur K. eft perdue; 
qu'ion en recpiiert le paiement , à 
ion écliëance, aux offres qu'on fait 
d'une camion <Ie ^événement. 
' Si la Lettre de Oiange à Ordre 
écrdue n'-eft point ^acceptée , on peiÉA 
«n exiger le paiement en vertu -d'une 

■ I ' I ' ■ ■» 

^ I ) Au cas c^e la Lettre adhirée fait: 
fiaïable au Porteur ou àOrdre^Iepaïe*- 
ment n'«n fera fait que pat f Ordonnance 
4a luge 9 & en baiUant caution de garantir 
a pd&cmeat qui en &ra £dt. £.dii du Cwm^ 
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fec(Hid« Lettre Conditionnel^. Il 
faut fommer lèdemïier'Endioflèùt de 
a fournir.^ & teiuî*-cî fëmtaera en f e^ 
trogradantjèfqu^au' Tiret», Céder-* 
nier fera contraint de la fournir^ 
quand il y auroît) ]^iii d:e cinq ani 
d'ëcoulés depuîs'Tà date' d^ la Lettre 
perdue , la Prefcrîptîon n'ayant point 
lieu en ce cas. Eïle doit îêtre cohç^l 
éh ces mots : Si v^ûsn^icve;(pasac^uiti 
mCL fHmktè en date àa.^.^^. paya^ 

fTé/èm&,ovtpar€en€fe$md$y &«?v - 

Les ports de lettres, frais, 6cci 
feront pour celui q^ii aura perdu la 
J^cttie de Change; mais Us retoinb^ 
toieoe ijir. ^elu) qui ;rpfuferoit.fd*^ 

pïocticeriMiô feconde. ( r) • 

i ^ ^ . M . / ' . '- ^ 

i ij Arrêt du Parle* , du jo.Août 171^ 
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Pour avoir fon recoors contre l«s 
Sndofleurs 4c |e Tireur d'une Lettre 
4eÇhai5^^9t4ue^ il faut.protefter, 
faute de paxeme^t^ dans. les délais 
prefcrits , jpacce Kfut nui Adene peut 
è^pléor le Protêt, (i) Il e£t vrai que 
n'ayant plus ..la Lectije , il n'eil pas 
poiTible de fati&&irp à L'Edit du Corn- 
Itxerce , ^qui exi^e qu'elle (bit tranf^ 
«rite daps l'Aûe du Protêt; [z) niais 
TEditdu Commerce n'oblige pas à 
cleschofes inspo/Iibles. 

:..( 1 )Xe Ptocèt lie peut être fupléé par 
auciin.ajatrc Aâ:e« Edit d^ Cêmm. Tit. y. 
\4n* lo. 

' (2) Dans TAfte du Protêt les Lettres 
aè Change feront tranfcrites avec les Or- 
tireâ & les Réponfes , s*il y ena ; & la co- 
fiè ^tt tOQt (ignée iêra taiflëe à la Partie 9 
à peine de ftuif& des dommages & inté* 
(6ts; *£c//r du CofMntrçt ^ Tit* y • An» 

^lea 



ï 
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Il en cfl de même d'un Billet per* 
du oix égaré, foit fùnplè , folt de 
Change ou à. Osdre ; ceki qui en 
étoit Porteur doit ea donner avis au 
Débiteur^ & en demander le paie» 
xxient en Juflice pourréchéance, aux 
€»0res d'une caution fuifilante ;. & 
iaute de paiement ,. il fe conduirai 
comme il vient d'être dit ci-deiTus^ 



4^ 
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O^eft afîez dans^ Tùfàge: de tirer 
fijr le Pays étmng^er par; pre- 
înifere &. fècondfe I-ettre de Ghan- 
g;e , quoique fur la.même perfoniae & 
pour: l^ même fomme. On fejféft dé- 
lies mpts dans. TttW* : Pttytfpar cette: 
premUre, de Ghartge^^ ^ tous ri a$^x: pats 
fay^Jmctr. fici^it i St dàns^râutre^ Se 
j^us.n'm^lpaS'puyirmpremUrey vaus^ 
paytrei^^ far cette f$cifnde Le paiement: 
4e.l^. première rend nulle là féconde ^. 
iS:Jè: payement de la féconde rencÈ 
nulte: 1^. première, tesremifesd'Ef- 
gé6e9;^T4elià. des Mers^ ont: danné 
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nâuffragçs ; c'eft pourquoi on charge 
tes deux Lettres de Change fiir deux 
Vail^aux difFerens; & lorfqu^il s'a^ 
gît -d^'enroyer au loin parla PofteV 
0n fe feft de deux Ordinaires diffé- 
xci^Sé- Av^c cèspréauitieas ileft faré? 
^'line ée^ deux. Lettres n'arrive pas 
srià deAîhat^iom Si. pourtant dles; 
étatéât perdues toutes deux , le Ti-" 
jBebr Reçoit obligé d'en fournir une» 
isimBéwBti c^maxiençsLnt par ces^^mots ;i: 
Si'UW»'Tf:aie^f(tf payé mit prmiiértoii> 



^^1 
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\ Cil A.ELT RE. XIL. 

Pcx. Frrfcriptions: &^ du Terme de lia 
décharge, d^s Cautions^ 

TOt^TBs Lettres & Billtes de< 
' Change, font, réputés; acquité^,' 
au: l>oTit de cinq ^aos ,:fàns: qifôni 
^uifle: alléguer des latfonsd'aUence 
«rdeiniinorité^, fuiyantrArt;.2:2;.dii: 
Tit. y-^ dePEdit ditCommerc«r:;SJe$: 
dnq ans fe comptent: du IcutidémaiîL 
del'cchcance >^ ou du: lendQmau^€bii 
?]botêt ou du lendemain dçs.dermè-^ 
tes çourfuites qui auront;été faites. ( i ); 

(.1.) Les Lettjrès&Biltets deChangefé^ 
nontreputéa acqpit^ aprè^ cinq ans de ceAl 
Êrion de dibmande ^: ^rfaites^ à comp^ 
terr diiJèndeiDaîo de réchéanceoa do Pro-^ 
tèt^ ou: dé là:dèrnierepQurfttitei ISéta?- 
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A L'égaid de& Bilkts à Ordre & au 
Porteiu: ,. ils ne £b prefcrivencquepac 
(rente ans.. 

On pourra cependant ^ confbt- 
mément à l-Edk du Conunerce ^ 
prendre le ferment des Débiteurs.,' 
leurs Veuves., Enfans,& Héripers , 
comnxe ils ne doivent rien & a'ont 
point d^ connoi0ance qu'iLfoit dû. 
. Les. Cautions derévénement de^ 
£.ettres de* Change ibnt décliaTgées; 
de droit au bout de trois ans dtijouf 
â'es dernières pourfuites ,^ fans qu'il 
foit. befoih dé faire aucun. Aâe* 

noiosJés prâ^eoduaDéhitegors feront te?» 
nu8 d'affirmer^ s'ils en font reqaiSryqail&ne 
font, 9lu4h redevables.;^ & lenrs VenTes». 
Héritiers 9 ou.Ayans caufe ^^qu'ilseftiment: 
de bonne: £bi> qu'il n'^ft plus rien dû.£<fi> 
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ëe procé<îtire- pour cela:. ( i ) 
' Naax:. hes Lettres^xîeCbangepour 
&s païemens de Lyon, font «enfées 
payées, àr TégareS dès Domiciliés de- 
là'Vïïte^, tm an: après l'échéance -, & 
fitnrrles autres, ^rois ans après Té- 
âhéance : & !e paiement nt'en peut 
ttre réjAé j fi* on ncjùftîfie âes di^ 
lîgences valables. (2)^ 

( Y i):Xres ^SandotB fadllées pour, l'éfé-^ 
wpmtnt'à^-ijéUi^S'dc Change ^ feront dé<^ 
fbargéç3 de plèin-dcoit , (ans qu'il foit be^ 
foin daucun Jugement ^. Procédure oa 
Sommation >^s'ihn*én eVt lEiit aucune- de* 
nniude peiiddui crots^ans, à compter du jour* 
Hes denikres^ pourluites. £^i <fif OiM^ 

* i;i') Biglcfiibiit de Lyon.! ^ru im^ 
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fc I I ■ I fc. 

C HP tT RE. XML 

BesrSittetS' de Oiange tr àlOràrti, 

IL.y.a^ deux fortes dé Billets de: 
Change ; les Ufw pour Lettresibur-^ 
mêsyqui fe font par celui à qjuielles^ 
oint été fournies; &. les autres^ jpour; 
Lettres à fournir , qui fe font par ce-- 
tUl qui doit les Iburnir. ( i )i 

On doit y exprimer le Lieu &.Ief 
iioin de- celui fur qui les Letttes dé- 
Change ont. été, ou feront; tirées ;; 
fc nom de celui qui en aura paie lai 
éaleary &^A qtioi U Yaleur en aurai 
_ i_ • 1 1 1 I I ' ■ • ■ - . • ■ ■ .^ 

( I } Aucun JBillec ne fera re{«té Billet^ 
ie Change,, s'il n'eft pour Lettres de;^ 
iÈhangai:quiîauront été fourmes ,.ouqui 1er 
4evcoot ècre^ EditduComm. Tiu fJSh^j^ 
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été paîée; le tout a peine de nuT- 
lîté. frj 

Suivant PEdît du. Conraierce^ ui» 
Billet de Change peut être païable 
à un particuliec , & non à autre i^ 
ainfî le mot d'Ordre n^èft^pascequi 
it rend Billet d^ Change ; c'eft la 

valeur 



* ( 1 ) Les Billets pouc Lettres de Change 
fbocnies féxoot mention de cd^ui Ar qui 
elles. auront été cirées, qai en aura payé 
la valeur» 6c file payement «n 2^ été. fàilK 
en Deniers, MacchandifesL ou. autres Efl^& 
le tout à peine de nullité. £^/> du (hmm^ 
Tit 5, Art. rS"^ 

. Les. Billets, pour Lettres de Change i 
^urnir feront mention, du Lieu, où elles- 
feront tirées ^ & fi Ta valeur en auta ét£ 
reçue >. & de quelles perfonness auiS g 
peine de nullités Edit du Cbmm^ Tit^ ^ 
Jtrt 2 s^ 
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valeur qui doit être en Lettres de 
jChange, { i ) : 

S'il mam^uoit à un B'dlts^ 4e . CJian* 
jge quelques unes des qualités cir 
^deflfus j il ne s'enfuivreic pas que le 
Débiteur en fiât quitte , mais le Billet 
^mberoit dans le cas d'une fimple 
Promeffe. 

.' Il y a encore d^ux fortes, de BiUet$ 
f^ Ordre ^ que Tufage. a d'abord in^ 
jxodttits dans le Commerce , ^ que 
rprdannanc« a' enfuite amofiCés; le$ 
uns fopt pour valeur reçue coxnp 
tant^ les autres pour valeur en Mary 
çhandifes. . 

( I )Le$ Billets de Change païabtesàw 
IParticuIier y nommé, ne fcroot réputée 
apartèmr à autre » encore qu'il y, eût un 
fftaofpoct figoifié > s'ils ne font piùf^sbles au 

fe'octfeur ou à Qlrdre. Edit du Commncuj^ 
Tit. 5. yirt. xo, 
Pmie II Bb ^ 



-riffir r iibu i 
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L^s PwJtê» & Denoiïcktiotts àei 
Billets de Change doivent être faits 
^AUs le^ ééiiïs ptefcriti pour le$ 
JLetties àt Cteingè ; ( i ) rtiSds oû n'eH 
l^t a^ôlumetit obligé de proteftef 
les fiiltets à Ordre ; une Sommation^^ 
dont on i^it la Déàontiation dans 
les délais ^ eft fuiffifante pour établit 
la Garintieî pàrCè qtfun Protêt ne 
fe fait que p&^ avmr droit de pren* 
lire de rargèht ^ C^à^n^ & à Re^ 
change , & qu'il eft rate qu'on eir 
p^nne fur des Bi&ets à Ordre, Là 

( 1 ) A &ate du jjaïement du contenu 
dans tiQ Billet de Change > le ForteMr fera 
iignifier fes diligences ik telui qtdaura fît 
gné ie Biflet ou Orike ; & fai^aation^. 
Caraïbe (étalonnée damles délais ddefios 
firefcrkspour les Lettucs^de Change* £4^ 
du Commnce p TiP% jf • ^frt» y^^ 
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plupATt dt$ Négodaii6 font cepea- 
4aot 4jaii( TitTa^ge de les prwsâer. - / 
c Jl âiiic jofaibrver iur les fijUecs^ 
Ordre, îquje le Pcû^èc ile çeuic poii( 
valeur !rtsçiit coiaptaat , dDit & faire 
le dixiéine jpnf vg^rèi i^écbiance^ 
comiâe eelia nies LçttM^ ^ Bîll6« 
«de Ghiûgei;QS( qt'iill'égàfd dA^eoii: 
portant valeur reçue ea M^nrinrod^f 
Tes ^ U îantle tégkr ébr l'vfagdiles 
iPIaK:;f s; Uà aines accot^iiiîût Àix 4omi 
^e grâceV Aesamtftès^ua oioik^ Mais 
JeTortéi^r'a tp!^6i^rr)>5>ï? w5&7p^ 
ilelà r^cfrçance., ^pwf çnijivç iM iRi^çp 
cet (excepeéÀ £1^:1(^1 kiù iln'sn aq^iit 
^eux ) & 4e5 meme$ délais prdcriti 
jpour les Lettres de Qtça'nge , poureni 
ïaire la Dénonciatiioûi ( i J^ 

(i) Le Porteur duiy*Hct négociS 
Bbi) 
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'III I ' I I ■ 

r* iVot^ Dans les. trois mois; accor- 
dés .pour faire le Protêt d'un Billet à 
Qtdie, valeur, en Marchandées , les 
jours de graêe y font compris, - 
%. Nota* Les Billets portai» fimple* 
pient. Vakur tn cmnpue , nbnt que dix 
foats de- gface^ v comme les Billets 
fottàni valeur reçue ^ ou valeur re^ 
çue constant; » 

V II fe trouve quelquefois des 1^1^ 
lets de Change & des Billets à OÙ 
dxe, païablesuàja voloité du Por* 

tera tm de fâii-fe Tes diligences cdrftre lé 
Ç^Ùfeur y ^tis' dik^ jours > su e(l pouf 
0a|eaf reçue en^Deders ou en Lettres dt 
p|moge q^i dxUçùt été fournies > ou qui 
l^ devront être y &,dans trois mois , s'il efl 
pour Marçhandifes ciu autres Effets ;& 
feront les délais'COinptés du leûdetiiain de 
i 'é e h6mce > ieelui eoflipr k- Edii 4m Comm 
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teur. £n voici la fonne. Je paierai à 
VOrirt de M. Carafe , Négociant 4 
Lyoii, €r â fa volmté , lafof/me d$ 
j^boô. livres , valeur en Solde de eomp^ 
té. A Xirtnohlej le \x. Mars 1:7$ 5. 
Delafond. 

Quoique ces Billets foient païables 
à la première préfentation , il eft 
bon cependant d'en fixer l'échéance » 
quand on veut les négocier. 
. Tv. Parce qu'il eft ftipefé que celui 
qui fait un Billet à vc^onté , eft con-: 
venu verbalement du terme du p^ïe« 
ment , a utrement la valeur pourroîç 
en être exigée à rinftant même qu'i| 
eft fait. 

. zo. Parce qu'yen fixant l'échéance , 
on fixe au0i le ternie des diligences» 

30. Parce que fi l'échéance n^ea 
imtj^$6xpe,^ Uv(4ontédaP<yteut 
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& PAâion 0ft Garantie s^éceA** 

àroient jiifqu'a;ia termc^îela Prefcnp- 

tion d^ BiMec ; ce qui pcHicrok àon^ 

««matière à eonteftatîoft, en cas de 

Failtke^e I» jmrt du Débiteur. Le 

Porteur fe verroît reprocher de n'a- 

t&tf pa^s z^ âi(&2 tôt. On pottrxoît 

tîiémt pîéfttRicr qu'il auroîc tiré quëU 

^ue avantage de fa patience pour le 

Débiteui'.. Voilà kfr raifons qui doî>* 

rent eirga^fér à fefcr réchéance- d'un 

Bitlet à Qrdre^ païable à volonté ^ 

loffqu'bn veut le négocier. Il faut 

donc mettre au dos du Biltet : Paye^ 

uu ^.i. * .. .. ii^ mou iei.^^KK^d VOpdF^ 

de N. valeur, &,Q^ 

- H reife à jparïer des Bîîîets païa"" 

Wes au Porteur^ , Siprimés par Edit 

du iïiois de Mai 1716.- & rétablis. 

par ^ une'fe^la^^^^^ îdà-^ ^SsA;^ dà 
\u Janvië* f^i^ 
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"IDn eft obligé d'y exprimer en 
quoi, & par qui la valeur en a été 
fousme; ianscela, ils ne feroient pa* 
çpnf^ines à l'Èdit du Commercec 
On entrouyera la formule ci-après. 

Ces Billets ont les mêmes jours de 
grâce. que les Billets à Ordre; mais 
le Porteur, faute de paiement , na^ 
peut exercer de Garantie conçrequj 
^ue ce foit j, car il n'a que le Débi-i 
tpur cour Obligé, / 



KK^vliS 
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i C HA PITRE XIV- 

Des Augmentations & Dhniwttionjt 
i'Efpécts, &* des Ufages rtçUts. 

L*Auteur du Livre intitulé VArt 
des Lettres de Change ,{i) avance 
qjo^oti peut contraindre le Porteur d'ii* 
ne Lettre de Change d'en recevoir le 
paiement dans le tems où il peut 14 
protefter» Ainfi dès* l'échéance ^coor? 
tinuë cet Auteur, le Porteur étant en 
droit deprotefter, fans attendre l'ex^ 
piration des dix jours de grâce, l'Ac- 
cepteur peut auflî demander en Juf- 
tice à confîgner la fbmme contenue 
en la Lettre de Change échue : & à 
faire cacheter les facs & le bordereau 

* ■ ' ■ 

(i ) M. Dyppû de la Serra» 



DES NEGOCIANS. «97^ 

■■ I ■ ■■ I I II I 111 I I m ) m 

des Efpéces, du fceau de la Jurifdic-' 
tion. M. Savary ( i ) eft aûffi d'avii 
qu'on peut procefler avant les dijt 
jours de grâces expirés. Mais leSen-^ 
timent de ces Auteurs ne peut êtrd 
fuivi ; il eft contraire à la Déclara^. 
tionduRoi^du a8. Novenoibre 1713* 
La voici. 

LO u I s, par la grâce de Dieu , &c.* 
Ordonnons que tous Porteurs de' 
Lettres & Billets de Change , & 
Billets paiables au Porteur ou à Or- 
dre , foient tenus d'en faire la de-' 
mande aux Débiteurs , le dixième 
Jour préfix après l'échéance, par une 
fommation , finon & à faute de ce ,* 
les Porteurs defdites Lettres & Bit-; 
lets feront obligés d'en recevoir le' 
^ ' " I. I • _,^ - 

. ( I Ji Parait Négociant» ]Parare4^ ^ 
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paiement fulvant le cours & la va- 
leur que les efpéces avoîent ce mê- 
me dixième jour. Et réciproquement 
les Débiteurs, defilîtes Lettres & Bil- 
lets, ne pourront obliger les Porteurs 
d'en recevoir le paiement avant ce 
même dixième jour. 

Et à l'égard des Billets Se Pro- 
mefles, valeur en Marçhandifes , 
qui, fuivant Tufage ordinaire, ne fe 
paient qu'un mcMs après réchéance | 
les Porteurs feront tenus d'eu faire la 
demaude par une focMnation le der- 
piex jour dudit mois après Téchiance. 
Çinott & à faute de ce , feront obli- 
gés d'en recevoir le paiement fuivant 
leeours & la valeur que les Efpéces 
avoient le tïéme jour dernier dudic 
ipoîs après l'échéance. Et récipror* 
qufiip^eat les iOébitewsdefdîcs BiULets 



DES NEGOCIANS. 499 

& Promeffes ite pourrentoMiger le* 
Porteurs d'en recevoir le paiement 
avattt le Tnème^ jqof defnier dudit 
mois I &c. 

• Par une Déclaratia^ dit ^w^. Fé^ 
Trier 171 4. Sa Majefté, après avoJir 
dit qu'£//e n'avait rien prétendu îfitkk 
per aux Ufages orimaires des Provins 
ées Çy Villes du Royaume , fur le paie* 
Ment dés Billets y L ettres dr Promejès^^ 
ordonne que la Déclaration du Ji&* 
Novembre 171 j* fera exécutée feu- 
lement dans les Pïavînces. où les dé-* 
lais de àix jours ou d'un mois font 
en ufage t & qu^à Tégard des Pro- 
vinces & Villes où les Lettres Ôt Bil- 
lets de Change & Promeffes font exi* 
giWes à leur échéance , les Porteur^ 
jferont tenus de les préfetter aux 
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Pébiteurs dans les termes de leur, 
échéance. 

: Il réfulte de ces Déclarations: 
lo. Que les Ufages ont forçede loL: 
20, Qu'ils ne font pas les mêmes 
dans toutes les Villes dir Royaume , 
puifqu'il y en a où les Lettres & Bil-. 
liPts de Change & à Ordre , de quel- 
que façon qu'en foit conçue la valeur,. 
ffi paient à leur échéance, fans jours 
de grâce; d'autres où ils ont dix Jours 
de grâce; d'autres enfin ^ comme Pa- 
ris, Rouen, Chartres, Blois» &c. 
où on accorde un mois de grâce par- 
delà 1 échéance, aux Billets kOrdra 
qui portent valeur en Marchandifes, 

/ 30. Qu'on ne peut païer ni être 
forcé de païer qu'à l'expiration des 
jours de grâce, fuivant les Ufages 
particuliers de$ Yillesu 
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Il s'enfuit encore que le hazard qui 
"peut arriver fur les Efpéces foît à gai« 
^u à perte^ eft pour le compte de celui 
^ui nefè préfente pas au temiÊ fixé 
par TEdit du Commerce ^ par lei 
Ûfâges , pour le paiem^ent des Lçt* 
<res de Change & Billets. négocia* 
i>les.'Mais une autre Déi:laratioA df 
)y. Juillet 172.^. ordonne qiue fauH 
Ifarles Débiteurs à'ûvm futlsfyitavjç 
ifomtnationsàtUâefaitespar leurs cné^a^ 
^<iers., PûTteuts dts^ JUmtés de Ç^of^ 
j^e ôiA BiUtts iili firent. nmsiU'^^ 
^moM^i(in:4LrTivéèfur Us E/pé€es^\ ;, 
: En fuivânt rei|)rk dô toutes ;; ces 
fjîédarations ^ une Jliettiie de Cha^i- 
^gcfauTun Billet ;N^goci^ble'^ott: Ofi 
lik'sL point;, fôit ta . demandé: é%m te 
•iééi»pr#ferit ,-dpit:eÉr«;païéen îgf- 
;,pé<:fc$ telJw gtf^lks V^teftW^Je 4^- 
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met jour et gttce après «eWi ^e l'é- 



«ée$ , le profit Ae lîaiigmetttwjïoneâ 
cour te DAitBttrj; sc'cfl i* |»iûe d» 
ï>o«e^ qw «es'eltpiis |«éfei«é <i«i* 
le ««As i&Ké {AT lOidnnBiffiœ. jÂ* 
contrikè te Dékàtcm , «awaac :iflqu4 
©n a «igî àtBs te «eaw préfcrtt, e$ 
«emt de V-tivgmeiiiisxâoti de l'.Efyéc<i 
«a ^srofit*BCïiaftcte»-?iàftf«5si?s^i»' 
têt «a S^^natfOÂ, à lui iiuœ^i&^fi 
ilimiflôtié^-*» Wpixe ^ wioew 
f&w fin»- eâinip» -, c'eftfei peine do 
•j^bkwb «piiife ti««vr« «n letani. De 
^ « «"etoÊnfe -^ île ftorwur id'oiie 
^AttMéàn Obinge '&4îiin Bi%t:'de 

)ga&Éé$^lbn«S'd«» le lÈeias pttfent |j 
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peut exercer envers les Endoflèuf s on 
le Tireur, pour raifon de Tajugmen- 
tatiôn ou de la diminution dès Es- 
pèces , de là même manière qu'eh^ 
vers le Débiteur. 

Nota. Il eil défendu de païer eft 
monnoie de billonplus de dix livrer 
dans les femmes de quatre cent livr* 
& au-deflbus , & plus d'un quaraûr 
tiéme dans celles audeJÛTus de quatjè 
cent livres* ( i) 

^ " '" " I "" ■ '«'llill I I IB - I II " i I I I ■ l l' lll Bl ^ 
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": c H A p I T R E xy. 

^Dcs Lettres &• Billets, dont la 
connoijfance apartïent aux Juge 
&Cptrfuls. 

LA connoiflance des dilTérends 
pour raifon des Lettres de Clian- 
*|^e entre quelques perfonnes que ce 
foie ; des Billets de Change 6c à Or- 
"ârcj^cntre Kégocians feulement : & 
ji$.tQU( Engagement de Coxnmerce^ 
4rous quelque dénomination que. ce 
puiffis être y eft attribuée aux Juge 
^Confuls:(i) 

Les Billets de Change & àOrdre, 

( I ) Les Juge & Confols coftioitront de 
tous Billets 'de Change faits-entre Négo- 
cians & Marctuiods , ou- 4ont ils devrcMit 
la f àleur \ & eiitre<{;^tes perfonnes pour 
IiCttres 4c Change q% RenûTes d'argent> 
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' t ^ ; 

faits par un Négociant au profit d'un 
Particulier y & non par un Particulier 
au profit d'un Négociaift , font auflî 
de leur compétence (ij 

Enfin tous ceux qui tirent, en- 
dofient., garantiflent ou foufcrrvenc 
des Lettres de Cfiange, quelques 
qu'ils foient , font fournis à la. Juf- 
tîce Confulaire , & à la Cojitraiute 
par corps, ( z )j 

fiite&de Place onflace» Edhiu Comn^ 

(e ), Leur défendons néanmQÎhs decon«» 
ooitre des BilUts de Ghaoge entre Far-- 
ticuliers x antres qoe Négpcians & Mar-^ 
çbands , ou dont ils ne devront point lai 
valeur. Voulons que les Parties (è pour- 
voient pardevant les juges ordinaires aiinl} 
que pour de fimpres Fromeflîba. S^dit du» 
Commerce y Tit iz. Art. j^ 

( xj Ceux qiii auront iÀgné* des Lettroir 

' ^ 'V Ce- 
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jpfotà.. Lés Biltéfs conçus: en ces; 
aaots :*J!? payerai comme. Lettre de 
Change ^&(û ne^cloivent pas: être re- 
gardée comme des Lettres de Cfian- 
ger parce qu'il nV a que la remifor 
de Place «i Place qui forme la Xet-- 
tre de Change , On ne doit donQ le^' 
prendre que comme des Promefles f, 
qui ae foumettent point ua Parties- 

<■■ ■!■■ i fw i Mum iw n mmmmmmmmmmmtimmmmmimmmm^mmmmmmmmmmmmt.- 

en. Billets de Change , pourront être con* 
tnînis par corps/enfrmbfe ceu^qui ^ aur 
rontmis KurAval>c^i auront promis d^feit: 
fournie aree renaifèdePfece en Pfcfee; qiii 
aurontr: Iburnides Promefie^pouf Lettre» 
àcr Change âteux fournies ^ ou qui. le de-^ 
«ront êeres «itre tous Négoçiansdu Mar* 
chands^ qui aui^ont iigné des Billets pourvar- 
leuf «eçue. comptant ou ea Mar-chandifè^ 
ibit qa ir$, doivent être acquitéâ àun Par- 
ticulîet: X' namm^ V ou S fonOrdise, ou; 



DES NEGOCIANS. 507 

lier non cpoimerçant à la Juiifdic«> 
tion Confulaire^ ni à la Contrainte 
pax corps. 

X.e$ Receveurs y Tréforîer$^ Fer- 
miers , Sous-Fermiers , Traitans Gé- 
néraux & Particulier j^ Intéreifés & 
autre$ Gens d'affaires , font dans If 
caç à^ NçgQcîans; iU doîyeat Itre 
C9Pf r^înts p^r corp$ au paiement da 

leurs Billets. ( ï } 

iT ■ I ■ ^— tp— ^1— ^— » 

"') • fi • "■ i • 

* XK)Qpà^* dn Aoi du x6.Fév. ^69^ 
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'c H AF I r R E XVI. 
JT^fnu^ ies Prtnêts^ dti principales 

LEs Protêts, àes Villes prîhcTpaîe^ 
xfe l*Eitrope- fo fônt, i^avoir :• 
- A Londres , trois joues après Te- 
♦héaiîce ; ^ fi te troifiémejouî cft £e- 
ne y on le fait U veille. 
^A HamBourg j, cfe mêm^ qu'a 
|4)ndxes ,, pour les Villes de. Paris ^ 
ltoaen»fèulemenvK& poar les autres^ 
t& «ii^iéme jour au- plus tard~ après 
fécheatnce^ 

A Vernie > fîx jours apf es réioi&eànx^ 
€^»^^ que la 9)Einquefoi^oiwer^ 
M^;; caj^ «K ite^ paaë qu'ea Banquev. 

A WSdxt ^ te tems, n^eft pomt £tei^ 



* DM s NEGOCIANS, jof 

A Bergame , trois jours après l'é"* 
cfiéance* 

A Gennes^ji tiente îours après Té^ 
fehéance. 

A Rome , quinze Jours' aptes Tc^ 
fhéanceK ^ - 

- A Anconne:,, tuit joœrs après T^ 
clfeéance. . ' " / 

A Bôuiogne & a Livoume, H n'y 
ai poiiit de terme pfefcrit^ 

A Aoiftèrdam & à Nuremberg ^ 
cinq jours après l'échéance^ 

A Vienne en AlLemagner» troif 
îours après l'échéance- 

Aux Foires, de Francfort ^ Noue, 
Bolzan & LeintZi, le deriûec )oai 
«Ebta FDÎrev 
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,C H A P I T R E XVIL 

Termes des Uf onces dans les principaUs 
Villes de V Europe. 

AGennes, ITLJfancedes Lettres âe 
rCbange 4^ Lupquc»^ Livour- 
«e f Florence, Milan, eft.de huit 
|6an$de vue ; de Home , Bûutogne& 
Venife , quinze jours de vttë ; deNa* 
p)fs> vingt '^dMJtiocir» d^ vue ; de 
Sicile, un ffloisiiêvttë^ deoK mois 
4efdaté^; dé S^rdaigne, un mois de 
tue; d'Amfbrdam, Aiwers, & au** 
tÉie^'Pkkcès des Pays-Bis , trois mois 

A Vienne en AIIenMigiié, fU-» 
iânce eft de quinze jours de vue. 

A Nuremberg, dk quinze joass 
lie vuèV 
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A Amfterdam, TUfance des Lct^ 
très de France & d'Angleterre , eft 
•d'un mois de date; de Se ville, Ca^- 
dix y Venife & Madrid ^ deux mois 
de date^, 

A Lîvourae, FUfaiice des Lettres 
ie, Gfennes, eft de huit jours de. vue j 
de Rome, dix jours de vue^deNa- 
pies,, trois femaînes devuë; de Ve*- 
Bififc^vingt jours de date; d'Amfter- 
dam, quarante jours de date; de 
Londres , trois, mois de date». 

A Boulogne , de huit jours devueL 

A AnGonne> de quinze jours die? 

. A Rome, de quinze [ours de vUê;. 
] .A Bergamé , IT^fahce des tettxes; 
Ue-, Venîfç éft:dp/viiîg.t-qu4tie jçujrs; 
de date^ 
A Florence^ rUîançe de Lettre* 
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de. Venife & de Naples eft de vingf 
Jours de date i de Boulogne, de trois 
ÎQurs de vue ; de Rome & Anconne , 
de dix Jours de vuë^ ' 

A Mflati, fUfance des Lettres de 
Venife. eft de vingt jpur$ de daxe ^ 
de Gennes , Huit Jours de vue ; de 
Rome , dix jours de vue ; de- Saint 
Qal , vingt jours de vue. 

A Venrre ,. llJfance des Lettt^ J^ 
J^ndres efî de trois mois delKe. ; 
dT-fambourg,. Anvers ^^ Amfter-daxnp 
deu;c mois de date; de Ferare , Bou- 
Jogne > Florence ^ Lucques & Li- 
Tourne, cinq Jours de vue; deRo-^ 
me , d! Anconne ji- dix jours; de vue ; de 
Kaples, Bary, Lecçe & Gfennes, Auf- 
|>outg^ Vienne , ^Nuremberg &Sàint 
(Gai ; quinze Jours de vue ; de Mi- 
îan , Becgame y. Modene & Maiw 
touë , vingt Jours de tfateL 
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A Hambourg, TUfance des Lee* 
très dw Fran^^ > Angleterre , & Vc- 
niie .y i:^.de dmix mois.dé dace; d^ 
Nuremberg & Anvers, quinze louri 
de vue. 

A Londres jf FUiknee des Lettres 
de France efi d'un mois de date; 
d'£fpagne, de deux mois ; de Gea- 
nés , Venife & Livournes , trois mois» 




rankU; Dfl 



|i4 



FORMULES 

DÉ 






Nota. Qi^^^^nIE^ iu Commerce 
riexige fas ^ef^k i'ârt* es^r^m dans une 
Lettre de Ghan0 la qucÊté ni la demeure 
de celui itufrojfii de qiudlie efi tirée ou 
tndojfée; iP^ftfi^cej^eftdant iubon u/age 
4e le faire. *^" J . T"^- 
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* Payoz à rOr4|Me MoE^ 
fieur îiicolas , M^hanâ 
à Beauvais , V(aleur : rcfçuc 
tortiptanc. A S;^ Quentin , 
le' .3. Juillet Ï753. Là 
Pierre. ^. " 

, Payez à jt*Ordl£e de: .Mon* 
flelir rAbbe'Dii|k)€Jdécet» 
ViÛe , yalwr eiç^foii J5ill^' 
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Payez àJ'OrArede Mst- 
daflie d|e S. Jean^^rdiande 
à Compiegue ,'f:VSâeii]f; en 
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*é^o- Juillet i:;r>3-t^Abbér 

• i^yés à POrdte deMJon- 
fieur Ejuffqh , Procure^. ..à 
■Pàxis, valeur irçàe coanj^î*- 
tant de Madame véuVeJDé- 
lifle. A Campions , ^^,^S^ 
Juillet 1753. De5. JJàN. 
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Payez à Mr. Fourflier , o« 

Ordre, valeur reçue comp- 

' tant Je M çôfieur. Crand-r 
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FORMULES 

DE SOMMATIONS, P»L0T)ETS, 
ET DÉNONCIATIONS. 

Commotion punJ&' Jimplei 

L'A k mil fept cent .•..;...; lé^. ••...* 
jour de v^ za.ù. midi ^ à la- 

jRîequête dû Sr, ;;••. dêmeurâût|à..... 
Paroif]^ de;;.i.;où ifa élu doojicile^ 
fii •...,%... Huimi^r , ^&c. diémeurant 
h\.....! Pâfbifle ■ de7î...u fourfîgné^ 

fomméle Sieur u : On met là qua-^ 

lité. demeurant à. ..M^ Paroiffeçle.*..; 
lieu de fon domicile /en pàrlai^t à...* 
de payer p^éfentèmeîït audit Sfeur,,.* 
la forùme de .•••.. qu'il lui dUt. H 
Jaut dite en quoi*' SinQfi ledit Sij^ur ..«4 



prôtefte de fe pourvoir contre lui par 
Jes voies de Droit ; lequel Sieur .•^..•^ 
partant comme ci-deflus , a refufé de 
payer; Pourquoi je lui ai laifle co. 
•pie de la préfente Sommation Fait 
à par moi Huiffi,er fufdit , les 

jour & an ci - deflus. , - 

* ' - •- ' -- 

^ Nota. Dans la Copie que l'Huiifier 
jaifle ^ il 4it : Jjt lui ai laifjé la f ré/me 
Copie. • 







i.. 



?4^ 

SOMMATiON depayeriaiBUlef: 

de Chtmgi 9U à Orirt « (me 

AU^natiên^ 

Nota. Il &at donner Copie da tSXtft 
8c des Ordres f en tète de la Sommadoiu 

L^Ak mil fept cent -»m^ te «.^^^m»-» 
)our de....«.« iu^.^ midi ^ à la 

Requête du Siem •«•...• 0»mer U^quà^ 
hîév demeurant à ...... Paroifle de...» 

oà il a éta domicile j^ On dit j, ayant 
iOrdre du Sieur ....... fitmi il y a 

des Orins au Biikt^ JPai «........* 

Huiffier, &c. demeurant à ..... Pa- 
roifle de ....*.* fojuifigne ,. ionuné le 

Sieur ......^ /à jujiit^, demeuraxità *..^ 

Paroifle de.^..c.*tieu de foa domi- 
cile > en parlant à..,...* de payer pré- 
fencemeuc audit Sieur ou à nooi pour 
'ui^ la fomme de .»..«... coiiieoue en 



*on Billet de Change eu à Ordxe , 
dont c<»pie eft ci - deffus , finon ledit 

Sieur protefte de fe pourvoir 

contre lui par les voies de Droit. 

liequel Sieur parlant conune ci- 

deflus y a refufé de payer ; pourquoi 
fe lui ai donné Aflîgnation à compa- 
roir au Confulat de Ou autre Ju- 

rifdiRwn ÀUjuelle en apartUnt lacm-^ 
noiffanee. pour être condamné par 
corps, Slc*tft conjulaireniem f à payer 
audit Sr la fomme de con- 
tenue audit Billet, aux intérêts de 
ladite fonmie& aux dépens. Lui dé* 
clarant que M« Procureur occu- 
pera fur la préfente Affignatîon : & 
je lui ai laifle copie dud. Bfllet, 
des Ordres & du Préfent. Fait à ..•. 
par moi Huilfier (ùfdjt, tes }our te 
an ci-delTus. 

Ffiv 



Hé 



Protêt de Lettres it Change fautt 
d'Acceptation. 

Nota. S'il arrivoît qu'on eut fur une 

" même perfonne plufieurs Lettre&de Chan- 

1 gt k faire accepter » on doit les protefter 

. parua feol A&e » à la tè e duquel on ka 

tranfcrira ayec les Ordres. 

L'An mil fept cent ^ lejout 
4e •...:•• ai...«..«.. niidi^ à la Re* 

. quête de..—., demeurant à....... Pa- 

roifle de ^....».. où il a élu domicile 

l'ai ,*.... Huiffiçr , 6c€. demeurant à.^. 

Paroifle de fouflîgné , jEbmmç le 

Sieur ,.„. demeurant à ....... Paroifle 

^de*....,iiçu de fon domicilç, en paj- 

jant à d'accepter préfemiemçGt 

poïir payer à fon échéance une Let- 
tre de Change que je lui ai exhibée y 
dont copie eft ci-deflus , tirée fur lui 
par le Sieur ...*•. montant a la fonuuft 



345 
de proteltant, faute d'Accepta- 
tion , de la renvoyer fur les lieux , 
de me pourvoir contre le Tireur Sç 
*es Endofleurs parles voies de Droit, 
& de tous dépens , dommages & in- 

* térêts. Lequel Sr. parlant comme 

' ci-deflîis , a répondu :...... & a refufé 

*de figner, fommé de le faire, wa 

figné faréponfe- Ce que fai pris pour 

refus. Sur quoi je lui ai réitéré les 

Sommation & Proteftationci-deffiis, 

' & laîfFé copie de ladite Lettre die 

- Change , des Ordres & du Préfent , 

' en préfence de Témoins fouffi- 

' giiés. Fait à par mai Huiffierfut 

' dit, les jour ôc an çi-deflus* 



34« 



Frotit jamt de Paiement. 

Nota. Après b Copie de h lettre de 
Changeou SiBet , & des Ordres , on dira : 

T ^A N mil Jepc cent «t^*.» le ya^r 
^^ de«*... a^..M^» midi ^ 4 la Re- 
quête àix Sieur «..»«<^ desneurMtà.*««. 
Faroîirede.<*M. lieu defondomidle^ 
f ai ....« Huiffîer , &c. demeurant à .^^ 
FaroilTe de «.^^^ Ibufligné > fominé le 
Sieur •*«.»• demeurant à *««••«# Pdroîfle 
de..*», en {00 domicile > eu parlait 
à.o.*. de payer préfentement audit 
Sieur ^ ou à xxu)i pour lui , la fomme 

de conteuue en la t»ettre 4^ 

Change ou Billet, ci-delTus tranf- 
crite, dont }e lut ai fait exhibition , 
proteftant de larènYPy^rlurles lieux 
faute de paiement, & de prendre 
pareille fomme à Change & Recha a* 



5^ 

f;ê en timtes Places, aux ilft}iies 4e 

qtri il appartiendra. Lequel Sieur *»^ 
parlant comme ci deflus , a répon* 

du & a refùfé de figner , foffl* 

me de le faire, on a fîgné fa réponfe: 
ce que )*ai pris pour refus ; pourquoi 
fe lui ai réitéré les Sommation & 
Proteftatîon ci defltfs ; âclaifle copie 
de ladite Lettre au Billet > des Or- 
dres & du Préfent , en préfence des 

trémoîns (buiSghés« Fait à. par 

wc^i Huîffier Mdit ^ les jour & «A 
^Hie0Ù5. 



''WÊBSm 

JJIÈNONCIATION (h Prctà âs^ec 
AO^grmion. 

Oa co];Àe la Xettfe de Chas^, m 
rBillet,. les Ordres, le PcQtêt>.k Ccwb 
trôle; & on dit: . v 

BT le .♦...». jour d.i^.*^ audit aiï^ 
a...... midi , àlamême-Reqaêcç 

.& éleâion de domicile éacncées afu 

« . ... 

*PFotêt d'autre parc, a« ci-deflTust, 
;i'aî ,,..«^ Hufllîeï 4 t&p. %rûfié fcdit 

Protêt au Sieur... Tireur o«jE% 

dofleur, fa qusHté, demeurant à 

Paroiflfe de é^ en fbn domicile , 

en parlant à .^.,.*. & j'ai donné Af- 
fîgnation audit Sieur.. ..^. en parlant 
comme ci-deflus ,. à comparoir en 
fixe le tems fuîvant Véloignement des 
lieux, pour être condamné par corpf 
à payer au Demandeur la fomms 



549 
âjt\^l>^l. CoAtèuûe en U Lettre d«; 
Change énoncée audit Protêt , en- 
femble aux frais faits jufqu'à ce jour, 
amtïintérét^ aux dépens. Fait à .«••: 
par moi Huiffier fufdit les jour & an 
cîdeffos. * 



^ " 

^ 



Nota. On tfeft point obligé de conftî- 
tiler «n ProAireut , <i\x2Lnà où plaide de- 
vant. Jes Jtige & Conluls," 

«... ^ >: . . .k 
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Du Fret & Njo&fc "7 

J>eJaPrcfcriptiiE»at TinMnonr^wroixt 
daos Ite C^wwrncft Maritime, m« 
CKtAT. VUi.^ De ht Coafiaœwitiwi. *^ 

Lyon^ «^3* 

Du Virement dfc Paitîc$^^ *^- 

Bel-Efcoiiipte, ^-# 

Des CoQtoiPftes p»s Cjocp^f. Ji66^ 

Pcs Lettres de Çhanje> *tf7 

De îa Diminution des Efpecesj^ i^V; 
C»Ar. IX, Des I:.^tt»d'Etafr, *^ 
Chap. X,.Des Lettre» de i^pî;» 17^ 
Chat. XI. Des CdGons de »wa»> i^ 
Ckap. XII. De» faillîtes & Jtanqpc- 

joutes ^ •W 

Sii Tems où la Faillite eft coulée o«r 

veite,. >ffi 

Pu Derok des Juge & Coofid^daw Ifet; 

Faillkes*, *f<^ 

DelaCo&diMte^iiie doit Wi»feFsûllUsf3^ 
Des Fiâms/rootse fe F4d]|i:& ^Mû»l» 

Créanciers ^ *•* 

ttt la FailUte d'iwlSteiffiànK^^teitife 
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micile eft éloigné de la JorîTcliâdoD Coq* 
fébdve, xo« 

De la Compétence det Jnge & C<HifttIs 

à regard de» FtiUkes » loi: 

De la Procédure contre on Failli , u>f 
De^eftion desSyncScaentre le» CréaiK 

ciers d un Failli ^ w^ 

Des Fauteurs de Ban<pieroate> &of» 
Des Créanciers fnipefts de ftaude > xo$ 
De la Conduite que doivent tenir lef 

Créanciers en certains cas > ièii^ 

^dcU Tdbtt et tg ftimim P^nàj 
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CEIA SECONOE PARTIE. 

/CHAPITRE h Des lettres de 
'^^ Change & de leur Origine ^/^tfge ^©9^ 
iCMAP, U. Da Terô^ des„ Lettres de 
Change, *i,j 

Chap. m. Des Acceptations,. . xz.q 
Çhap. I\r. Des Acceptations fou& Eco- 
* tét,, ^i^ 

Chap. V. Des Ordre*, xzg. 

C|ft^j|?^i^VL Des Protêts > ' ±^57 

Chap. YIJ.. Des Dénonciations, de^ Pro- 
têts & des Garanties ,u 247^ 
Chap.VIIL Du Change & RecbangeixéS; 
e»AP. tX., D^s. Qualités da Poneui^ 
d'une Lettre dfe- Change ,, ^7$^ 
Chap. x.. Des Lettres de Changc^pcc- 
dues,. X77 
Chap. XL Des Lettres dis Change tirées^ 
l^ir première & féconde , ^82^. 
C«4?i. XII.. De^ Pi^fcrjpdom & dm 
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. terme de la déchargpedesCaations^ 284 
CHAP.XUL'De&BilIeta de Change 8c 
à Ordre A ^' ^87 

Chap. XIV*. De^ Augmentations 8c 
> Piminatioas deftSfpéces , ficdesUfages 
. reçus*. . 296 

Chaf. XV. Dcs^^ Lettres ScRfllets dont 
r la cooDoiiSince apartieot aux Juge, fie 

Cmap. Xyi. Terme» des. Pi«èts de» 

• principales Villes de l'Europe ,, joft 

C HA p. XVII'.: Tetmes des Uftnccs dans» 

. les principales yillps de l!Ëurope 3m 

Formiile» dp Lottsep^ 4e <:liaj?ge >i 3 14 

Formules de Biltets Négociables ». ^o> 

fprinQlps de iioQ)9»^ons ^«^^^ & Dén 

- aonciatioDS a. , < 340r 

J^Cc^^^/fl^k. Quand tile dojt 6(cedi- 

ÇQQiment die fè fait ordinairement jîJ'îil. 

Comment & ait celte |toac ks. qnatar*. 

^8^ïemea»dfe /iuon.^ . v .' ; *»*, 

Qommeot: dît doit toe fiute quand b 



15» T A B 1^ E^ 

valcmr de h Lcttyeeft faifîe, tM< 
jLceçpeadoo Ibst Protêt ne peot & Mi» 

ftifer, **f 

CoiiMieiitdfefeftit> A^ 

r<iit êm fitke par toucct fixits de ptt^ 

fbnnes » ****** 

AcceptaBeo feo» Pootêr ^ poor mettre à 

GMipte. CDOMBcae e& fc Ait > 447 
lAre oa fons Pretèt. Ce ^ec'ieft t &xt 
AeceffiUMnpcatteehiCfe peurTAccep- 

teiir> a^H 

OooditîoQiiete n'a pomt Um, x^f 

jàc€tpt€0r. Ce qs*!! àMt feire qoaiiâ m a 
\£àà k mlaur d^uae Lettre en Idi 

tsaifii » i&i^ 

âMepfeor §sm Fretir» <2ih}» IbiK ftt 

'iftrnV/e I ^ éa Tit. 5. de f E£t d« Cooir 

-OMce^ A 4Ui tt dok tVflIqMf # m9 

^Iw/» Qr qpe c'eft » & comment il % ftfr > 

AipwiiM>î<Wi^Danîiiariep^Blt>ê<ei> 
•kear le compte de (|j<^à Hi 



T A B L £. H» 

iSllim k (kdtc^ Cofl^cD. it; en a de 

latte» à Orilrc pafabN k volûoté. Ce 

^'ôadoâtâke»le»Dégpdant> x9« 
Billets i Ocdce pesdus^i^ Ce «d'il âutfidre 

pour en- Être payé» *<* 

IBkfe de Ctenge. Ce <giW doit y «xpci^ 

mer» ^^t 

fin i|ael os it àfSWM nefimile Vco^ 

méfiée «891, 

BiHet <kClM0srpcrdtt.Ce4i?iliMtt6ke 

pour e» •êœ payf • ^2>8d 

•illet payabfe coamr LfifiM de CtMgeb^ 

Oeilûec'eftj. 50^ 

Bittet ^]abie am IP0MW# Ct 4P'àd eft 
obUgii d*; e9q>rimef > ii^9f. 

leBcs font décharge >. ^8f 

Dé (|ii8nw nmtcBêt cb ClMgp^WttMMe 
-à coarir> Mi 



i^6o -T A B L £. 

. ,^^— ^ i ■ii—ia^^i— — I ■■■■■— ——Ml— 1——^ 

. gés à une Lettre de Change , pouc b 

prouver quand elfe eft niée , ' 2/5 

^ Créanciers d'un homme qui a fak fidllïte ^ 

' pearent obtenir du Juge la perraîffion. 

de (e faire payer des Lettres de Change 

qu'ils trouveat parmi (es eflfets> X7f 

'JLJEtaida Porteur. Detems Ott itcom-- 

"". meoce à courir , *5 » 

-^Dénonciaph» de Protêt. Quand on dc»tk 

faire» 247 

-DtnêHciMl^n de Protêt d«s Lettres de 

^ -Change tirées des Coœptoks des Id- 

-' .de»& des îâes Françoifès , M 

^e que tous I^s EndofTexirs d'tioe même 

^- Xettre doireRt avoir de t^ms poorla 

l faire » *49 

Poimetir de vateur* En quet cas ito -eftccm- 

' 'fideréque comme chargé de fcocuia. 

^. 'îcatioo jt < ' '' ' ' *^4 



:Ei 



^ii:i^ff^m^ Cpipioent ce t^ccme doit 
j s'entendce ^ ^ X19; 



•Fi 



''F0i>;>> > û'âS" pD&r garante des Lettre^ 

qit'dle 
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qu'elle tire - oa eo^oHè ^ z64 

VJ En$ d^Ag^ixtf Miaieucs. En quel cis 
ils JQQt réputés Majeurs y ^14 

^Ours dtff^^ «ccoi;dé$ aux Débîteai^ 
d^ ^etuç^ (de x:;b4Q£;e » , ^ i J 

£oiit conipris.4ai]i;$ les t cois mcis accprdés 
pour &ire le Pistât d'un EiUac ^ Or- 
dre 1 valeur en Marçhaudifes > jkçx 

/«getJr Confuh. Lettres & Billets dont 
la connaiflàocç leur apartietit ^04 

JL^ Ettre if Ciange. Son Origine, 109 
.Ceque.ceft, zto 

En quel cas elle ne doit ètre.regardée que 

comme un Mandement , m 

^n quels termes elle^loit être conçue ^ âc 
, ce qu'on doit y exprioaier^ éhidm 

A Vue; quand elle eft payable , aif 
4. j)!ur]eurs jours, de Vue ; quand ell e eft 

payable^ 216 

A «tel iûur de tel mois; qu9uâ elle eft 

payable, iHd, . 

Hh 
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A tant d'Ufances; quand elle eft paya- 
ble , */<''• 
'a telle Poire ; quand elle elt payable j it 7 
En quel cas* on peut fe faite rwidre une 
Lettre de Change , 2 18 
'lk '' Vue ; ne doit point être acceptée i x>o 
'Avec des Ordres en blanc eft réputée apar- 
♦ tenir au dernier EiîddSëtfr , 1) j 
"A'taift de jour-âf de! Vue*; de quand on 
■ doitcommencer à compter le tems^ 139 
"Dont l'échéance eft pafTée , donnée en pare ' 
ment ; à quoi eft obligé le Porteur , 146 
Sur un homme qui a ikit faillite eft nulle 1 

z6j 
Trouvée che^un homme qui a fait faillite; 
ce qu'il faut faire pour en avoir le paie- 
ment > ' 175 
Lettre dé Change perdue ; ce qu'il feut 
'faire pour en être payé , ^77 
Commen^fefkît une féconde Lettre après 
^ une première perdue, ' 279 
Ce qu'il faut faire pour aflurer fa Garan- 
tie contre* lés' QbJigés à ifoc Lettre 
perdue, a8« 
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J^jLAndemenf^j Tïc^ poîçt fuj^t aux di- 
ligences prefcrites pour les Lettres &ç 
Billets de Change, 2U 

Minewru En quel cas ils font réputés Ma- 

l^n^quel cas U Contrainte par corps a lieu<| 
j contre eux, . c ibid. 

Minorité f n'eft d'aucun, égard en cas de 
•. Prefçription des Lettres & Billets de 

tÇ^^n^A. .., ... : ..*H 

J^onnoie. Quandilfeuten éicaher le pris^» 

<5e qu on peut payer en menijp JVlqnpOif 9 

Rare. Ce que c'eft ,'& ce qu'il faut 

^j/ exprimer, ^ ijo 

Ç^dre ^q blanc. Ce que c*eft > . f W^." 

Çl^uel ,.c^s ÔD fe fert désordres éo blanc » 

Siîins date , eft répulé'Ordre'ch bîâhc , 1 3^4 

^iioiqa'itnefoitpas écrit delà mêoiehiain 

^ont il eft jîgné , eft bon , ' ' *jî. 

Peut* être bitfé "par célUî quiTa pafTé , V3< 
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JL-4^e«r, A quoi doit prendre garde celrf 

qui païe une Lettre de Cîiange, iif 
payeur fou^ Protêt. Quels font fes- Ga- 

rans, & à quoi il eft obligé , xiy 

Porteur d'une Lettre de Change, peut fac' 

cepter fous Protêt pour lui-même, z*4 
id e peut donner pftis de tem^qtill n'en eft 

accordé par la Lettre, ^i^ 

]f eut recevoir une partie du montant et 

û tettre,8rprotefter pour fe farph$> tM 
Ce qu'il doit faire après un PjKKaiH fiMte 

tfAcceptafïOfl, '''-^- • 23^ 

Ile tcms qu'il a pour exercer fou recoow 
' en Garantie-,^' '-■'*-:•• ' 147 

Ses' droits contre les Obligés à une.Lc«tr* 

de Change,' ' * ^59 

Ses droits , & ce qu'il doit àîre eft caàs de 
' jEailiite detous;lés Obligés 5 fa tetfrè,x(f^ 
En quet cas il n'eiï point obligé à'fet tié^ 

honciatipndu PrçjLÔt, / ^ ^ 264 
Ses Qualités,, , . . . ' . [ ^7f 

De quoi îleft garant, . . ^* 

îJ'èpeuJ; exiger depafement qu'Srfexpîra- 
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cioitf des jMrs de grâce , jo^ 

Qoi ne fe préfente pas an tems pcefcstt » 

encourt le hazacd de TAiignientàtioa 
& Diminution des Efpéces, |0i 

Prejcripthn n'a point tien i l'égard des 

Irettres de Change perdues ^ 279 
Des Lettres & ttllciis de Change^ «84. 
Des Billets à Ordre & au Porteur > ^9^ 
Des Lettares pmr les qaaxsél Falemensde 

Lyon , 286 

Frofh y ne peut être fiqpiéé pat atcttftadH* 

r tee Ade^ . / tyf^ 

Q«and doit itre fidt lo 9rot^ fion^dfiie* 

;isepMî#B > I iHdL 

Quand celui des Lettres à Voir ^ xf^ 
Quand celui des Lettres pour les quacce. 

, Païemeas de Lyon r ^4» 

Quand doit être £iit If Protit'6ate dr * 

, paiement y 14 jf 

Par qut< dotant être fhksharPfotêcid > 1:44 
Prot^; infinité pendant le cour^ àt^M 

inflance, n'eft pas une nullité, i&i. 
D'un Bfllet de Change ycgxmifi tf doirêtpc 
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Des Billets à Ordce ; quand: an dmt le-, 
faire, ipî' 

Des Billets à. Ordre fur Lyon ; quand on 
doit le faire i^id»- 

ScMi terme dans les principales ViHes de. 
rEurope;^,, . 'i ^ ^o% 

Pjifix. Gcqii emporte 'fceraôt, .: . x45l 

Q_... ./ r:; J ...::,> ^<-: i ' .: 11 
ffimflft A'jma Lettre db^I^iiangc 5 ^f t «- 

JtV£^/i4tg<« Ce qné c*eft ^ x6S^ 

Çpmment il doit être tiré , t : - ' £â^ 
CemtoenÉ;il: riftjdft^^ :in •..:: :'. b ; -»7ti) 
De;4aand l'intérêt du Rechange ê6iâttieQ* 

Ems des Lettres de Change, 115 
Téms de^ Eettréà dé Ghahg:è S jours de ' 

TjrVwf d^L^ttncjîdê Chanjgei/Enquel cas • 
dD peut Tobliger d'en rendrie la valetir^i 19' - 

Ep quel c^s il eil garant dune Lettredcat 
ïe Pf otêç li'a pa$ été fait dans le teins 
.Çïefcrit , , ajy 
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, Y Aleur rifue , Comment doivent être 
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Vfages des Places font autorifés par une 
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l'Europe, ^^o 

Fin de la Table de la féconde Partie. 



APPROBATION. 

J'Ai lu, par ordre de Monfèigneur le 
Chancelier , Vfnftrudlion det Négociant p 
îav€vC fes Augmentations manufcrites , dont 
jeftime une réimpreffion très -utile. A 
Paris , ce 9- Septembre 17^6. 

, ROUSSBLBT. 

^ 1» ■ ' ,' ■' / ■ ' ■* ■» 

î PRIFILEGE DU kOI. 

T OVIS > par là grâce de Dieu • Koîde Praitc»& de Navarre t 
<-^-*A iioi «méf àr ftanxConfcillers, lei Gens tenant not Court 
de Parlement» Me dei Requctca ordinaires de notre MôteJ* Grand 
tConteil > PréipBi de Paris » Bailliff • S^oifchaui , leurs Lîenx*^ 
nans Civils & antres nos Jufticiers qu'il apartiendra i SaJut. 
.bôtre*tt< MA SSO N > Imprimeur tibraîrei bIqîs» Nous 
a fait exfofcs qtt*tl 'Miieroic iaïf rhaer 8c d^uer au' ^«Uic nm 



0««ti|t^«* < ftf^* titte» Hpm9$m tes H'ficÎMr. S*îl Nvin pis 
<6it Ut «ccw^cr a^i iMcr^ 4f PfiviUf« pour ce aécdraife*. A 
CBsCaurct» roaUat fa ror«bl«ineot traiter rExpoOuK » No«« 
lui afOM permis te pcrmCttonsfar ce« Prérentes le faire îvipri* 
■icr ledit «Hivnfe aanot 4e foit ^ae boa lui fenthlcra « A étÀ9 
«««4k • fiire Tendre & débiccr |mu coat notre Roya«»c,^ea4#ne 
He a e m a A e fie^aoede» c e n fae eti^ea » àeontfterde ionr de Je 4%tm 
àt% Piéfcmef. Faifent défenfetà tout Imprimears^ L^raire» Jr 
«•«et pcrfoDonde fuel^nc oiMUaé-ft coodJuon (|n!êllet Mine • 
4'en iurodairc d'tmprefioo etraafere daat ajiiaa lieu de aottf 
a(Mifinr>t tmtmeM»fkd'Am^rm»t^ViJk%rt iatiiMiBer • venrttfi 
faire rendre » débiter ni concrclaire ledit ouvra ge , ni d'.en faire 
tomn Exrrak fout ^u^quf {t«^e«te ^ue ^.puiflc ftic j ftvs la 
^ermfivn eipreft ir par écrit dudtt Estant', on de otnx qui 
giiiani droit de.lai , à peine d« «oofifiMtion 4«c EMa^plsîre» co«4 
tiefaitti de croit miUcliTtet d'amende contre cbscnnic» con- 
jteeeaene « dont »n tien k Nona » un cier* ^ i'H6tcl . D'ten jde 
Veritt & Taatre titrt aud, Expefant » ou i celui qui aam 
iliBÛ de lui • dr de tout dépeu » domnuges & iotefCti i i la ch»t» 
ge^ue cet Prefcmct feronc euregiftréet tout an loeg fur le Re* 
4Mrc de^la Cemannaunt de» Inpvimtnrt & Libraires de pAcit t 
flans troîi mois de la date d'iceUcs t que l'i moreSon dndît Ott« 
9U(e fera faite dans oecrc RoTaume & non ailleurs t en boa pa- 
pier & beaux caraâeies » coaforaiemeut i la feuille imprïmée » 
attachée pour modèle fpus le Çoatre-fceldct Pré(cntc«» que 
rimpétrantfe conformera enmutftuxftcglenMBS de la Ubrai* 
fie « tf notamirent i celui du io> Avril S7>f. qu*arant de l'esa 
po&r en vente . le Mannfcric qni aura terri de Copie à TlnH 
Moi&ondudic Ouvrage fera teniedani leateaie état où l'Appro- 
«otion y anra été donnde et «mïm Ae-iwiretré^clwr dr-#éal Chtm 
valiet chancelier de France le Sieur Delauioigoon, 9t .*qnM eu 
lera eofoite remrtdeuxf zeiuplairet'dajutmMre BÎHIioiheque pu» 
hliqne t va dans ceRe de notre Château du Louvre i un dans 
eaUe de pot re nés cher & féal .Chevalier Chancelier de inwitt 
le-fieur Delamoif pon .; le tout i peine de nullité des Pré(en\n » 
do contenu derouelles vous mandent 9t enjoignons de faire jouir 
ledit Expofant 'de fet ayant canfe t pleinement ft paifiblemenc, , 
Xans (ôulFHr quM leur foit iair aucun irooèle o« cm|»Jcliemeut> I 
Voulons que la copie des Préfentes oui fera imprimée tout a« 1 
•long au commencement ou i la fin dudit Ouvrage foie tenue pour 
éUicment fignifié^.i Srqn'ajvt.copi^collvionaées {Air l>ode nas 
an(é>.fr féaux ConTeiUers Secrétaires ,' fm-foit ajoutée comme i 
lM>rig«oal. Commandtms au premier notre Huîfller ou Servent Ht 
ce requis > de faire ^ur l'exécution d*ia Iles rons Aftes rcqnts ft 
WiUlMiii «Tans demander autre peraiîfton , &* nonobftan' c/a* 
inenr de.Ham «.CharK N0rm^ude|f Lectrc;siee«oatra»res . Cat 
tel eft aotre plaWr. toOlHlF*iE-Veriiiflle« « -le dix haitriéme jout 
4u «ois de Mars l'An de gr»ee mil (ept cent cipi^uaate fept • f 
'et notrrRegnele quarapte*denxidme. Par le Roi euroaCoaftîU 
t E B F G tr E. * I 

K*0Ti ftr te Kn^Pt* X I V. i' lé ChimSn Rtjfsle iu lAtéim & 
tmprimnts iePMris « Ko 1B7. FoL ipo. (S«/âf amnir «Oit 4ttuinu 
RMmeut^ ttwfrmit ^«r ttlui i* st. Ffurin snMÊ*jJ A» M* «T 1- 
7*â t7^, Sifaé» S A V O ir £ » Aà^m% 
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